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Présidence de M. Yvon BIEFN0T, président 


Séance publique de section 


(Art. 42 du Règlement d'ordre intérieur) 

La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes	 d'enfouissement technique de Floreffe destiné aux 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé	boues de dragage». 
sur le bureau.	 Je vous propose d'ajouter ces questions orales à 

notre ordre du jour. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance: MM. Charlier et 
Knoops, retenus par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR


Approbation 

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, chers 
Collègues, conformément à l'article 29 du Règlement 
d'ordre intérieur, la Conférence des présidents a pro-
cédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente 
séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi, dans le délai réglementaire, 
du dépôt des questions orales suivantes: 

- la question orale de M. Dupont à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «la sélection des sites 
potentiels d'accueil pour les centres d'enfouisse-
ment technique»; 

- la question orale de M. Decléty à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «l'évolution du dos-
sier de la Transhennuyère et les négociations avec 
la France»; 

- la question orale de M. Snappe à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Équipement et des Transports, sur «le transport 
fluvial comme alternative au transport routier des 
pondéreux: un cas d'école à Antoing-Brunehaut»; 

- et la question orale de M. Etienne à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «le projet de centre

De plus, M. Charlier a demandé de reporter sa 
question orale à M. Lutgen, ministre de l'Environne-
ment, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, 
sur «l'arrêté du 9 mars 1995 (Moniteur du 13 juin 
1995) relatif au permis d'exploiter pour les sports 
moteurs». 

Enfin, Mme Bertouille a également demandé de 
reporter sa question orale à M. Taminiaux, ministre de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé, sur «les 
carences de la Région wallonne en ce qui concerne 
l'accord de coopération portant création d'un Comité 
francophone de coordination des politiques sociales et 
de santé»; 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

COMMUNICATIONS 

M. le Président. - Par ailleurs, M. le Ministre Van 
Cauwenberghe m'a transmis les arrêtés ministériels 
suivants: 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 13; 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 15; 

- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 00 des divisions organiques 04, 05, et 
08 et le programme 03 de la division organique 09; 

- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 01 et 02 de la division organique 40 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l'année budgétaire 1998; 

- et l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 01 de la 
division organique 14. 

4



Ces documents ont été transmis aux membres de la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures. 

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir les quatre 
notifications d'arrêt suivantes: 

I. la notification de l'arrêt n°42 du rôle 1049 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l'article 
440 du Code judiciaire, posées par le Conseil 
d'État; 

2. la notification de l'arrêt n° 43 du rôle 1073 relatif 
au recours en annulation partielle ou totale des 
articles 6, 7, 11,22,55,58 à 60,65 et 69, § 3, de 
la loi du 15 juillet 1996 modifiant la loi du 
15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 
séjour, l'établissement et l'éloignement des étran-
gers et la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d'aide sociale, introduit par l'asbl 
Mouvement contre le racisme, l'antisémitisme et la 
xénophobie et autres; 

3. la notification de l'arrêt n° 44 des rôles 1078 et 
1079 relatif aux recours en annulation de l'arti-
cle ler du décret de la Communauté française du 
2 décembre 1996 modifiant la législation dans le 
domaine de l'enseignement et de l'article 58 du 
décret de la Communauté française du 9 septem-
bre 1996 relatif au financement des hautes écoles 
organisées ou subventionnées par la Communauté 
française, introduits par l'asbl Fédération des étu-
diants francophones et A. Tounquet; 

4. la notification de l'arrêt n°46 des rôles 1091, 1107 
et 1147 concernant les questions préjudicielles 
relatives à l'article 57, § 2, de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d'aide sociale, modi-
fié par l'article 65 de la loi du 15 juillet 1996, 
posées par les Tribunaux du travail d'Anvers et de 
Bruxelles et par la Cour du travail de Bruxelles. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

PROPOSITION DE DÉCRET 

Prise en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour, en application 
de l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret modifiant l'article 7 bis 
de la loi sur la chasse, déposée par MM. Daras et 
Consorts (Doc. 374 (1997-1998) - N° I).

Elle a été imprimée et distribuée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération? 

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à 
la Commission de l'Environnement et des Ressources 
naturelles.

PROJETS DE DÉCRET 

Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants: 
- le projet de décret portant réglementation du trans-

port des élèves fréquentant les établissements 
d'enseignement organisés ou subventionnés par 
la Communauté française sur le territoire de la 
région de langue française (Doc. 373 (1997-1998) - 
N°1); 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
entre le Land de Rhénanie du Nord-Westphalie, le 
Land de Rhénanie-Palatinat, la Région wallonne et 
la Communauté germanophone de Belgique sur la 
coopération transfrontalière entre les collectivité 
territoriales et d'autres instances publiques, signé à 
Mayence le 8 mars 1996 (Doc. 375 (19974998) - 
N°1); 

- le projet de décret modifiant l'article 186 de la loi 
du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier 
(Doc. 376 (1997-1998) - N° I); 

- et le projet de décret modifiant le déçret du 
25 juillet 1991 relatif à la taxation des déchets en 
Région wallonne (Doc. 377 (1997-1998) - ° I). 

Ces documents ont été imprimés et distribués. 

Le projet de décret n° 373 a été envoyé à la Com-
mission de l'Aménagement du Territoire et de l'Urba-
nisme, du Patrimoine, des Transports et des Travaux 
publics, le projet n° 375 à la Commission du Budget, 
des Affaires générales et des Relations extérieures, et 
les projets nOS 376 et 377 à la Commission de l'Envi-
ronnement et des Ressources naturelles. 

QUESTIONS D0ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'aôtualité 
ont lieu en ce début de séance.
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QUESTION

DE Mme BERTOUILLE À M. TAMINIAUX, 


MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 

DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 


SUR

«LE PAYEMENT DES SUBSIDES 


DE LA RÉGION WALLONNE

AUX MAISONS MATERNELLES» 

QUESTION

DE Mme TOUSSAINT-RICHARDEAU 


À M. TAMINIAUX, MINISTRE

DE L'ACTION SOCIALE, DU LOGEMENT


ET DE LA SANTÉ,

SUR


«LES MAISONS MATERNELLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Bertouille sur «le payement 
des subsides de la Région wallonne aux maisons 
maternelles» et de Mme Toussaint-Richardeau sur 
«les maisons maternelles», à M. Taminiaux, ministre 
de l'Action sociale, du Logement et de la Santé. 

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion. 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, mes chers Collègues, les maisons mater-
nelles sont subsidiées depuis le 1er janvier 1998 par la 
Région wallonne. C'était là une volonté du Gouverne-
ment de la Communauté française. Je ne reviendrai 
pas sur le fond du dossier car j'ai déjà eu l'occasion 
de m'exprimer sur ce sujet, aussi bien à la Commu-
nauté française qu'ici, à la Région. 

Votre accord, Monsieur le Ministre, était lié à une 
modification de la composition du conseil d'adminis-
tration. Pour ma part, je trouve inacceptable de lier 
ainsi le payement de subsides à une décision politique 
qui est l'attribution de mandats au sein du conseil 
d'administration. Ou bien, Monsieur le Ministre, vous 
faisiez confiance au Gouvernement de la Commu-
nauté française et, à ce moment-là, vous pouviez 
payer les subsides aux maisons maternelles pour le 
premier trimestre, ou bien vous ne leur faisiez pas 
confiance et alors, vous n'acceptiez pas ce méca-
nisme. 

Quoi qu'il en soit, les maisons maternelles sont au 
bord du gouffre et le Gouvernement de la Commu-
nauté française a, semble-t-il, accepté en première 
lecture le projet de décret modifiant la composition du 
conseil d'administration de l'ONE (Office de la nais-
sance et de l'enfance).

Ma question est donc simple mais importante, 
Monsieur le Ministre: pouvez-vous me dire quand les 
subsides seront payés pour le premier trimestre aux 
maisons maternelles? 

M. le Président. - Nous enchaînons avec la ques-
tion de Mme Toussaint. Elle porte sur le même sujet. 

La parole est à donc à Mme Toussaint pour poser 
sa question. 

Mme Toussaint-Richardeau (PS). - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, depuis la réforme de la 
Saint-Quentin, la Communauté française a cédé un 
grand nombre de matières à la Région wallonne et 
nous avons pu constater que cette dernière gérait bien 
ces différentes matières. Pour n'en citer que trois, je 
vais rappeler le décret sur l'intégration des personnes 
handicapées, la législation concernant les centres de 
santé mentale et les centres de planning familial. 

Grâce à ces trois matières, nous avons pu amélio-
rer, adapter la législation et augmenter considérable-
ment les budgets: en ce qui concerne l'intégration des 
personnes handicapées, le budget a augmenté de 
26%; pour les centres de santé mentale, le budget est 
passé de 455 millions à 653 millions; et pour les 
centres de planning familial, le budget a plus que dou-
blé puisqu'il est passé de 52 millions à 120 millions. 

Plus tard, la Région wallonne s'est vu confier 
d'autres attributions comme les centres d'accueil pour 
adultes, les maisons maternelles ainsi que les activités 
du FESC (Fonds des équipements et services collec-
tifs). 

Nous avions souligné, le 16 décembre dernier, lors 
du vote du budget, que la Région avait bien assumé 
ses responsabilités en ces matières. Mais, en ce qui 
concerne les maisons maternelles, contrairement aux 
autres compétences évoquées ici, le transfert vers la 
Région ne s'est pas accompagné d'un refinancement. 
La raison en est simple: le secteur était déjà adéquate-
ment financé par la Communauté française. 

La Région wallonne subsidiant désormais le sec-
teur, via l'ONE, il était légitime qu'elle soit associée à 
la gestion de cette dernière. A l'heure où le Gouverne-
ment de la Communauté française a adopté un avant-
projet de décret en ce sens, je voudrais, Monsieur le 
Ministre, que vous me décriviez les termes de l'accord 
intervenu et la teneur des relations futures entre la 
Région wallonne, la Communauté française et l'ONE? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 
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M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, mes chers Collègues, 
je voudrais, bien sûr, remercier mes deux interpella-
trices pour cette question relative aux maisons mater-
nelles mais je tiens à remercier plus particulièrement 
Mme Toussaint pour avoir souligné que le transfert 
des matières de la Saint-Quentin s'était effectué de 
manière harmonieuse, les budgets ayant même été 
augmentés. 

Je voudrais également rappeler, et ceci est impor-
tant, que toute la problématique du FESC, les centres 
d'accueil pour adultes, les maisons maternelles ainsi 
que l'intégration des personnes handicapées adultes 
dans l'enseignement spécialisé ont été pris en charge 
par la Région wallonne puisque ces points étaient 
repris dans le budget 1998. 

En ce qui concerne les maisons maternelles, vous 
vous souviendrez que le 17 décembre, le Parlement 
wallon a adopté un décret-programme qui insérait 
la problématique des maisons maternelles dans le 
droit wallon. A la même période, vous avez voté le 
budget 1998 qui attribuait 159.200.000 francs aux 
maisons maternelles. Néanmoins, il était clairement 
dit que cela était associé à une modification du décret 
instituant l'ONE - comme Mme Bertouille l'a rappelé 
tantôt - pour permettre aux représentants de la Région 
wallonne d'être présents dans les organes de gestion 
de l'ONE. 

Le 9 avril dernier, le Gouvernement wallon a 
approuvé un arrêté transférant les crédits aux maisons 
maternelles - donc, les 159 millions à l'ONE - ceci, 
bien entendu, dans le cadre de l'accord qui avait été 
passé précédemment. La Communauté française devait 
donc modifier le décret instituant l'ot'E afin de per-
mettre aux représentants de la Région wallonne d'y sié-
ger puisque c'est cette dernière qui le subventionnait. 

Le Gouvernement de la Communauté française a 
donc pris sa décision en première lecture. A partir de 
ce moment, comme convenu, des crédits ont été mis à 
disposition des maisons maternelles. Le problème est 
donc réglé. 

M. le Président. - Mme Bertouille et Mme Tous-
saint ne souhaitant pas faire de commentaires, nous 
passons à la question d'actualité suivante. 

QUESTION

DE M. KUBLA À M. VAN CAUWENBERGHE, 

MINISTRE DU BUDGET ET DES FINANCES, 


DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION,

SUR

«L'ANALYSE ET LA RÉACTION

DU GOUVERNEMENT WALLON


FACE À L'ÉVOLUTION DIFFÉRENCIÉE 

DU CHÔMAGE EN WALLONIE, EN FLANDRE


ET À BRUXELLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Kubla à M. Van Cauwenber-
ghe, ministre du Budget et des Finances, dei l'Emploi 
et de la Formation, sur «l'analyse et la ré ction du 
Gouvernement wallon face à l'évolution différenciée 
du chômage en Wallonie, en Flandre et à Brùxelles». 

La parole est à M. Kubla pour poser sa question. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le 1résident, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, nous avons découvert 
récemment l'analyse de l'évolution de l'emploi dans 
le pays. Cette analyse avait une dimension régionale 
et elle a cruellement mis en évidence que le différen-
tiel des chiffres du chômage entre la Flandre et la 
Wallonie semblait s'accroître. Pourtant, aujurd'hui, 
tout le monde semble reconnaître que nous viyons une 
période d'une certaine croissance mais la Wallônie ne 
semble pas en profiter. 

Les chiffres avancés font état d'une véritale stag- 
nation des offres d'emploi au niveau wallon aors que, 
dans le même temps et en l'espace de quelques 
années, la Flandre a créé quelques dizaines de milliers 
d'emplois. Je ne veux pas sans cesse faire référence à 
la Flandre mais il n'empêche que ce sont les mêmes 
conditions au niveau des coûts salariaux, c'est le 
même pays et c'est la même capacité exportatrice. 
Donc, dans une certaine mesure, c'est une référence 
dont il faut tenir compte. 

Lorsqu'on examine les éventuelles raisons de ce 
décrochage, il apparaît, entre autres, que le niveau de 
qualification ou plutôt de sous-qualification de notre 
main-d'oeuvre est profondément préoccupant. Selon 
les analyses, nous aurions beaucoup trop de personnes 
à la recherche d'un emploi n'ayant pas la moindre 
qualification. Il est urgent de rattraper ce retard au 
niveau de la qualification de nos travailleurs. )erson-
nellement, je suis profondément inquiet et même per-
turbé par cette évolution qui handicape fortebent la 
Wallonie par rapport à la reprise économique que 
connaît l'Europe. 

Je voudrais donc demander au ministre de l'Émploi 
et de la Formation quelles conclusions il tire de cette 
évolution, ainsi que les mesures qu'il compte prendre 
pour remédier à cette situation. Je voudrais aussi et 
surtout le sensibiliser à ce qui me paraît profonJment 
préoccupant.
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M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Van Cauwenberghe.

pour la Wallonie. Cela reste inquiétant, cela reste 
insatisfaisant mais nous ne sommes plus dans une 
proportion du simple au double. 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, il est évident 
qu'une question aussi importante que celle-ci nécessi-
terait un temps de réponse plus long que celui accordé 
à une question d'actualité pour se livrer à une analyse 
détaillée des chiffres comparatifs du chômage. C'est 
pourquoi je me suis permis de prendre le document 
relatif aux chiffres du chômage -je ne me livre pas à 
un exercice de mémorisation de tous ces chiffres par 
sous-catégorie - de façon à pouvoir les citer ici. 

Une erreur s'est glissée dans les chiffres qui ont été 
publiés dans la presse: un plus s'est transformé en 
moins. Si l'on examine le nombre de chômeurs entre 
avril 1997 et avril 1998, il n'a pas augmenté mais 
bien diminué de 793 unités, contrairement à ce qu'on 
a pu lire. C'est un premier élément encourageant 
puisque depuis octobre 1997, cette différence sur un 
an est favorable pour la première fois. 

Deuxième élément encourageant: si l'on compare 
les chiffres d'avril 1998 à ceux de janvier 1997 ou de 
septembre 1997, on voit également que l'écart, même 
s'il est minime, est en train de se tasser. 

Dans le libellé de votre question, vous parliez prin-
cipalement de l'écart d'un mois mais il faut savoir 
que cet écart n'est pas significatif. C'est vrai qu'en un 
mois, on a perdu 1.664 unités. En fait, il s'agissait de 
jeunes qui venaient de terminer leur stage d'attente. 
Au mois de mars, ces jeunes étaient 15.307; en avril, 
ils ne sont plus que 6.644. Ils sont donc entrés dans 
les statistiques du chômage. Je dois signaler qu'en 
Flandre, les jeunes y sont entrés de façon moins 
importante, il faut donc faire attention car cela peut 
varier en un mois. 

Je pense qu'il faut avoir l'honnêteté intellectuelle 
de comparer des choses comparables. Je rappelle que, 
dans toute la série de chômeurs complets indemnisés 
qui ne sont pas repris dans cette catégorie stricte, il y 
a les chômeurs âgés, les dispensés pour raisons 
sociales et familiales, les temps partiels involontaires, 
les prépensionnés, les interruptions de carrière, les 
chômeurs temporaires et pour toutes ces catégories, 
on compte 115.000 unités de plus en Flandre qu'en 
Wallonie. J'ai déjà fait cette démonstration à la tri-
bune, si on veut vraiment, en matière de chômage, 
comparer des chiffres comparables, on doit alors inté-
grer le nombre de jeunes en fin de stage d'attente 
ainsi que le nombre de personnes appartenant aux 
autres catégories. Il existe encore un différentiel 
important mais il subit un tassement car ici, on a un 
taux d'inoccupation de 19,8 pour la Flandre et de 26,6

Si on affine davantage cette analyse, on voit les 
mêmes disparités par arrondissement en Flandre et en 
Wallonie. Si vous prenez Ostende et Tongres, les 
chiffres du chômage sont nettement plus élevés que le 
taux moyen flamand. Par contre, on sait qu'à Nivelles 
et Arlon, les chiffres sont nettement plus bas: de 9 à 
14 points de moins que le taux moyen wallon. Ici 
aussi, il y a donc des différences entre les sous-
régions. 

Cela dit, vous avez raison en ce qui concerne le 
manque de qualification des chômeurs. Ce n'est 
cependant pas nouveau, c'est un héritage du passé. 
64% des demandeurs d'emploi n'ont pas d'autre 
diplôme que celui du secondaire inférieur. C'est évi-
demment un problème important ainsi qu'une inter-
pellation, davantage pour le système d'enseignement 
que pour le ministre de la Formation professionnelle à 
qui on dit, quand les jeunes ont échoué dans le cursus 
scolaire, qu'il doit prendre des mesures pour tenter, en 
six ou neuf mois de formation, de réinsertion, de com-
bler ce qui n'a pas été fait pendant douze ans de sco-
larité durant lesquels les intéressés ont stagné. 

Nous sommes bien au courant du phénomène, il 
n'est pas nouveau. La Déclaration de politique régio-
nale complémentaire contient une batterie de mesures 
en matière de formation que vous avez, j'imagine, 
encore à l'esprit. Nous avons donc essayé de cibler 
tous azimuts ce que nous pouvions faire dans ce 
domaine. Le Plan national pour l'emploi, déposé par 
le Gouvernement à la Commission européenne et qui 
sera examiné au Sommet de Cardiff, contient lui aussi 
au travers d'un certain nombre de lignes directrices, 
tout ce que nous allons faire de neuf au plan régional. 
Je pense, par exemple, au PAC (Plan d'accompagne-
ment des chômeurs) que nous avons centré, selon la 
volonté européenne, sur les jeunes de moins de 25 
ans, le PAC ancien étant une action d'accompagne-
ment des chômeurs de 25 à 45 ans. Les jeunes vont 
véritablement se voir proposer des formations, des 
accompagnements, la recherche active d'un emploi, 
etc. Très rapidement tracé, voilà donc ce que nous fai-
sons, en dehors des grandes mesures de politique éco-
nomique. Nous allons évidemment observer très 
attentivement l'évolution de ces indicateurs. S'ils 
évoluent de la même façon que ces derniers mois, la 
progression devrait être favorable et une éclaircie 
devrait apparaître. 

M. le Président. - M. Kubla souhaite faire un 
commentaire, la parole est donc à M. Kubla. 
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M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, je 
note effectivement que M. Van Cauwenberghe 
semble souhaiter un débat plus approfondi et je crois 
que le sujet en vaut la peine. La Communauté fran-
çaise n'est pas un organe totalement étranger puisque 
nous la constituons, pour la totalité d'entre nous, avec 
19 Bruxellois. Plus que jamais, je crois donc que les 
passerelles doivent être établies entre le problème 
éducatif et le problème de l'emploi au niveau de la 
Région wallonne. 

Vous avez cité une série de pistes qui se mettent en 
place. Personnellement, je crois qu'elles démontrent 
que, par le passé, nous avons imaginé beaucoup de 
solutions très complètes et très ponctuelles qu'on a 
vendues comme étant la panacée qui réglerait les dif-
fïcultés, mais elles ne semblent pas avoir donné de 
résultats. Je crois qu'il faut faire preuve d'un peu de 
courage par rapport à l'analyse de ces échecs anté-
rieurs et en tirer des leçons pour enfin entamer une 
politique plus volontariste pour l'avenir. 

QUESTION

DE Mme SERVAIS-THYSEN À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR


«LA RÉACTION 
DU GOUVERNEMENT WALLON


FACE AUX CONCLUSIONS 
TIRÉES PAR TEST-ACHATS 

DANS LE CADRE DU DOSSIER 

DE LA VACHE FOLLE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Servais à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la réaction du Gouvernement wal-
lon face aux conclusions tirées par Test-Achats dans 
le cadre du dossier de la vache folle». 

La parole est à Mme Servais pour poser sa ques-
tion. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, mes très chers 
Collègues, Monsieur le Ministre, dans son numéro du 
mois de mai 1998, Test-Achats fait le point sur le dos-
sier de la vache folle, fait le point, évidemment, sur 
les contrôles vétérinaires et met en doute la qualité de 
ces contrôles ainsi que les déclarations rassurantes 
faites par les autorités avant septembre 1977.

D'après les enquêteurs de Test-Achats, si les 
contrôles avaient été efficaces, il n'y aurait pas eu 
quatre cas de vache folle mais au moins une vingtaine. 

En attendant des contrôles infiniment plus effi-
caces, Test-Achats propose, ni plus ni moins, d'arrêter 
la consommation de viande de boeuf si on veut éviter 
de contracter la maladie de Creutzfeldt-Jakob. 

Des études scientifiques extrêmement pointues sont 
formelles: le lait et la viande sont réputés «sans infec-
tivité détectable». 

Monsieur le Ministre, le monde agricole est extrê-
mement demandeur d'une information extrêmement 
précise donnée au grand public, information qui pour-
rait démontrer les faits tels qu'ils sont. 

Le monde agricole souhaite aussi qu'on tienne 
compte des efforts qu'il a fournis. Je pensé notam-
ment à Sanitel et au statut «résidus H-R». 

Monsieur le Ministre, il est certain que l'article de 
Test-Achats va laisser des séquelles. Dès lors, j'aurais 
souhaité connaître la réaction du Gouvernement wal-
lon et de son ministre compétent par rapport à cet 
article. Je souhaiterais également savoir si une cam-
pagne d'information extrêmement précise, concertée 
avec les Ministère fédéraux de l'Agriculture et de la 
Santé publique, ne serait pas efficace afin de remédier 
à la situation. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, chers Col-
lègues, je vais bien volontiers répondre à Mmc Ser-
vais mais je voudrais d'abord lui dire que je ne suis 
pas abonné à Test-Achats, c'est peut-être une erreur, 
et le cabinet non plus n'est pas abonné. Je ne yeux pas 
du tout critiquer le bien-fondé d'une revue qui appa-
raît comme étant protectrice des consommateurs mais 
je voudrais quand même rappeler une série dechoses. 

Premièrement: nous n'avons pu constater dans 
notre pays que trois cas de vache folle dont un cas en 
Région wallonne. Statistiquement, il est prouvé qu'il 
n'y a qu'un cas de vache folle par 1,5 millionde têtes 
de bovins. Il n'y a donc pas lieu de s'inquiéter 

Deuxièmement: j'ai chargé l'ORPAH (Office régio-
nal de promotion de l'agriculture et de l'horticulture) 
c'est d'ailleurs une de ses missions - de certifier la 
bonne qualité de notre viande bovine. Depuis de nom-
breuses années, nous avons également un organisme 
certificateur, il s'agit de Sanitel. Cet organisme assure 
le suivi de tout bovin, de sa naissance jusqu'à son 
abattage et son exportation.
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Troisièmement: nous avons mené avec l'ORPAH, 
à qui nous avions accordé les moyens de promotion 
suffisants, une campagne d'information objective sans 
catastrophisme - catastrophisme auquel vous semblez 
d'ailleurs céder, Madame - pour conforter la consom-
mation de viande qui a des qualités tant sur le plan 
diététique que sur le plan nutritionnel. 

Quatrièmement: nous avons ajouté à cette promo-
tion de I'ORPAH, une politique d'information auprès 
du public, notamment avec les journées «Fermes 
ouvertes». Je remarque qu'il existe, aujourd'hui, une 
grande sensibilité au niveau des consommateurs de 
savoir d'où vient ce qu'ils mangent. Certains grands 
organismes de distribution ont d'ailleurs la capacité, 
grâce à la vidéo, de montrer la provenance de la 
viande qui est sur nos étals. Je fais en sorte que les 
gens puissent aller voir comment et avec quoi est 
nourri le bétail. Dès lors, toute approche catastro-
phiste de la part de certains organismes qui prétendent 
être les défenseurs des consommateurs et qui provo-
quent, sans raison, des effets catastrophiques au 
niveau économique, me semble injustifiée. 

Mais il est évident qu'il faut d'abord tenir compte 
de la santé de la population. Je vois que vous partagez 
cette approche des choses. Nous n'étions guère habi-
tués de voir le Parti libéral partager nos opinions, 
mais bien celles d'autres groupes de cette Assemblée! 
Et bien, Madame, je m'insurge intensément contre ce 
catastrophisme parce que nous avons un bétail sain et 
nous offrons à la population une viande bovine saine. 
Il ne faut donc pas avoir peur et je vous conseille 
vivement de manger cette viande labellisée «Blanc-
Bleu fermier», ainsi que celle provenant de fermes qui 
respectent des règles de nourriture et de confort pour 
les animaux. 

Nous avons voulu suivre la voie des actions de pro-
motion, de sensibilisation. Je la résume en disant: de 
la fourche à la fourchette. On sait d'où le bétail vient 
et on sait ce que l'on mange. Alors, restez dans ce cli-
mat catastrophiste, c'est votre problème mais cela à 
des effets économiques déplorables. En tout cas, je 
peux dire, devant l'assemblée, que notre viande 
bovine est de qualité et respecte les normes au point 
de vue sanitaire. 

M. le Président. - Nous sommes persuadés qu'il 
convient de ne pas se tromper de couverts. Madame 
Servais, vous avez la parole pour faire un commen-
taire sur ce que vient de vous répondre M. le Ministre 
Lutgen. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Je voudrais 
seulement dire qu'une fois de plus M. le Ministre

s'est «assis» à côté de la question. J'avais posé une 
question précise, il n'y répond pas. 

Je pense évidemment qu'il fallait une synergie avec 
les ministres fédéraux de l'Agriculture et de la Santé 
publique vu le tronçonnement des compétences en 
Belgique. M. le Ministre refuse cette synergie. Je 
pense que les agriculteurs s'en rendront compte et ils 
en tireront les conclusions qui s'imposent. 

QUESTION

DE M. CHERON À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR


«LES CONSÉQUENCES

DE L'ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT


SUSPENDANT L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

DU 23 JANVIER 1997 AUTORISANT


L'EXPLOITATION DE LA DÉCHARGE

DE MONT-SAINT.GUIBERT» 

QUESTION

DE M. DECLÉTY À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR


«LES CONSÉQUENCES

POUR L'INCINÉRATEUR DE THUMAIDE 


DE LA SUSPENSION

DU PERMIS D'EXPLOITER


DE LA DÉCHARGE

DE MONT-SAINT-GUIBERT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Cheron sur «les conséquences 
de l'arrêt du Conseil d'Etat suspendant l'arrêté minis-
tériel du 23 janvier 1997 autorisant l'exploitation de 
la décharge de Mont-Saint-Guibert» et de M. Decléty 
sur «les conséquences pour l'incinérateur de Thu-
maide de la suspension du permis d'exploiter de la 
décharge de Mont-Saint-Guibert» à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture. 

La parole est à M. Cheron pour poser sa question. 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, je ne 
suis pas sûr que les questions soient vraiment iden-
tiques mais bon, c'est vous qui organisez les travaux, 
je vous laisse donc juge. 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question 
porte évidemment sur la décharge de Mont-Saint-Gui-
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On dit 
n'importe quoi ici! 

bert. Un premier arrêté ministériel datant de 1997 
autorisait l'exploitation de la décharge de Mont-Saint-
Guibert. 

Vous savez que, pour l'instant, l'arrêt du Conseil 
d'État - il est récent, Monsieur le Ministre - concerne 
une suspension du permis d'exploiter. Dans les pro-
chains mois, un arrêt du Conseil d'État devrait tomber 
concernant la deuxième partie de la demande des 
requérants, à savoir l'annulation du permis d'exploiter. 

Suite à cela, vous dites déjà que vous avez pris 
dans l'urgence, le jeudi saint - cela vous ressemble -, 
un nouvel arrêté, actuellement d'application, voyant 
ce qui était en train de se passer au Conseil d'Etat. 

Alors, comme vous êtes quand même un ministre 
responsable, vous devez savoir que 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est un pré-
supposé! 

M. Cheron (Écolo). - Oui, je pars toujours d'un 
présupposé. 

Donc, parmi les moyens qui ont été retenus par le 
Conseil d'État, lesdits moyens risquent d'être à nou-
veau retenus, y compris pour le permis actuel. Gou-
verner, c'est prévoir et je me permets donc de vous 
interroger en trois temps. (Rumeurs.) 

Monsieur le Ministre, je pense que le plus impor-
tant est quand même de considérer que le Conseil 
d'État a reconnu l'existence d'un préjudice grave et 
difficilement réparable. Je crois que c'est la première 
fois, en cette matière, que le Conseil d'État reconnaît 
un tel argument. Il le reconnaît non pas dans l'absolu 
mais sur base d'un certain nombre de documents et 
sur base d'expertises qui ont été réalisées dès 1991, à 
votre initiative d'ailleurs. Le Conseil d'État reconnaît 
qu'entre ce que vous appelez la balance des intérêts, il 
faut choisir les conséquences environnementales et 
sanitaires car il dit bien qu'il y a un préjudice grave et 
difficilement réparable. 

M. Walry (Ps). - C'est faux! Faux! Faux! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, c'est 
faux! Mais on dit n'importe quoi ici! On dit 
n'importe quoi ici! 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, on 
met fin à cet incident?

M. Walry (Ps). - Mais oui! Démagogue! 

M. Cheron (Écolo). - M. Walry, vous voulez 
intervenir? C'était donc un premier moyen retenu par 
le Conseil d'État. Le second moyen concerne l'agréa-
tion de la société 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - L'agrément! 

M. Cheron (Écolo). - L'agrément de ia société 
PAGE, vous avez raison. Manifestement, ce moyen 
risque d'être à nouveau retenu. Ma première question 
porte donc sur le préjudice et ma deuxième question 
est en rapport avec ce préjudice. Pour éviter cela, 
pourquoi n'examinez-vous pas avec intérêt là proposi-
tion de murs emboués pour protéger la nappe phréa-
tique? 

Monsieur le Ministre, il s'agit d'un procédé tech-
nique qui a été retenu à Habay par IDELUX (Associa-
tion intercommunale pour l'équipement économique 
de la Province de Luxembourg) et c'est un procédé 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais non, 
c'est une erreur! 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, vous 
aurez l'occasion de répondre tout à l'heure. 

M. Cheron (Écolo). - ... et c'est un prôcédé qui 
peut donc être retenu. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais qu'il ne 
dise pas n'importe quoi, Monsieur le Président, qu'il 
ne dise pas n'importe quoi! 

M. te Président. - Laissez développer la question 
d'actualité, vous aurez l'occasion d'y répondre dans 
une minute. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, c'est 
vrai, je me tais, il a le droit de dire n'importe quoi! 

M. le Président. - Mais non, vous aurez le droit de 
faire les commentaires que vous souhaitez.



La parole est à M. Cheron. de l'environnement et de la politique des déchets. 
Ceci démontre manifestement votre incurie en ce 
domaine. J'attends donc trois réponses aux trois ques-
tions précises que je viens de poser. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, je 
suis vraiment désolé de poser des questions déran-
geantes. 

M. Walry (Ps). - Impertinentes! Des questions 
impertinentes! 

M. Cheron (Écolo). - Prouvez-le! 

M. Wairy (Ps). - Impertinentes parce que démago-
giques et basées sur la récupération des peurs de la 
population. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Voilà, voilà! 

M. le Président. - Continuez, M. Cheron! 

M. Walry (PS). - Sur les solutions, vous ne dites 
rien! 

M. Cheron (Écolo). - Il faut que le vice-président 
de l'intercommunale s'exprime. 

M. le Président. - Il n'aura évidemment pas 
l'occasion de le faire car ce n'est pas la coutume dans 
le cadre d'une question d'actualité. Laissez parler M. 
Cheron, ensuite il y a aura un deuxième intervenant et 
enfin M. le Ministre donnera sa réponse. 

La parole est à M. Cheron. 

M. Cheron (Écolo). - Personnellement, je serais 
heureux que le vice-président de l'intercommunale 
vienne s'exprimer ici. 

Troisièmement: je fais ici un lien avec votre projet 
de plan des CET car pour l'instant - et vous êtes le 
premier à le savoir - la décharge de Mont-Saint-Gui-
bert n'est pas reprise dans le plan des CET. La 
décharge de Mont-Saint-Guibert étant une décharge 
très importante, ma question est plus générale, elle 
porte sur votre politique des déchets et votre politique 
des décharges en Région wallonne. Mont-Saint-Gui-
bert n'est pas n'importe quelle décharge et ne relève 
pas seulement - heureusement, Monsieur Wairy - de 
la compétence de l'intercommunale du Brabant wal-
lon, c'est aussi un dossier central pour la Région wal-
lonne. Vous savez que ce qui se passe ici, d'un point 
de vue juridique, concerne non seulement Mont-
Saint-Guibert, mais aussi toute la problématique de 
votre politique depuis que vous êtes aux commandes

M. le Président. - La parole est à M. Dec léty. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Monsieur le Président, je 
pense que M. Cheron avait raison. En effet, nos deux 
questions ne se chevauchent pas et sont à peine com-
plémentaires. (Echange de propos vifs entre M. Daras 
et M. Walry.) 

M. le Président. - Monsieur Decléty, je voudrais 
que vous développiez votre question dans la sérénité. 
Je demande à M. Daras et à M. Walry d'en rester là. 

M. Daras (Écolo). - C'est nul, c'est nul et je sais 
très bien ce qui se passe chez vous. 

M. Walry (Ps). - C'est une question de bon sens. 

M. Daras (Écolo). - Franchement, c'est minable! 
C'est minable! Vous êtes incapables d'être à la hau-
teur de l'adversaire! 

M. Walry (PS). - Vous n'avez aucune solution! 

M. Daras (Écolo). - C'est minable! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Un ministre 
d'État, Monsieur Daras, doit respecter l'Assemblée! 

M. Daras (Écolo). - Oui et bien moi, j'en ai marre 
de ce genre d'attitude, je le dis aujourd'hui et je le 
répéterai demain! C'est en dessous de tout! C'est 
comme votre stratégie politique! 

M. Walry (PS). - Et votre stratégie politique? 

M. Daras (Écolo). - Dénigrer vos adversaires, 
c'est tout ce que vous savez faire! 

M. Walry (PS). - C'est nul ce que vous proposez! 

M. Daras (Écolo). - Et ce que vous faites, c'est nul! 

M. Walry (ps). - Mais la biométhanisation comme 
à Amiens, c'est évidement dépassé! 
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M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Évidemment! 

M. le Président. - Je demande à M. Daras et à 
M. Walry d'en rester là et de ne pas imposer à 
l'Assemblée un développement inattendu des ques-
tions d'actualité, ce n'est pas l'usage. J'invite notre 
collègue M. Decléty à poser sa question dans un 
maximum d'écoute et de sérénité. 

M. Clieron (Écolo). - Vous avez trop fréquenté les 
libéraux en Brabant wallon. Vous êtes déjà comme 
eux. Vous commencez à leur ressembler! 

M. Daras (Écolo). - D'ailleurs, vous devenez tout 
bleu! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il y a un libé-
ral à la tribune. 

M. Wairy (PS). - C'est nul, c'est nul! Vous n'avez 
aucune imagination! 

M. le Président. - S'il vous plaît, laissez parler 
M. Decléty. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Res inter alios acta je n'ai 
rien à voir dans cette partie du débat, bien au contraire! 
Je pense que M. Cheron avait tout à fait raison en esti-
mant que nos deux questions ne se recouvraient pas, 
ne se chevauchaient pas. En fait, elles ne sont même 
pas complémentaires. Il ressort néanmoins du débat 
officiel, puis du débat officieux qui a suivi entre vous, 
que la région de Mont-Saint-Guibert vit une période 
de suspense assez extraordinaire et que personne ne 
peut prévoir de façon extrêmement précise ce qui va 
s'y passer. Cela a des conséquences sur des sous-
régions beaucoup plus lointaines et, Monsieur le 
Ministre, des bruits courent disant que si, par hasard, 
les choses allaient plus loin en ce qui concerne Mont-
Saint-Guibert, il y aurait des conséquences directes et 
indirectes sur l'incinérateur de Thumaide. A ce 
moment-là, ce dernier serait encore plus submergé et, 
en tout cas, encore plus discuté par les riverains qu'il 
ne l'est actuellement. 

Ma question est donc beaucoup plus ponctuelle que 
celle de M. Cheron et est, je pense, assez précise: 
quelles seraient les conséquences sur l'incinérateur de 
Thuniaide dans l'optique où les choses tourneraient 
réellement mal pour la décharge de Mont-Saint-Gui-
bert? Je suppose que cette question ne devrait pas 
soulever de polémiques comme celle d'il y a quelques 
minutes.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je voudrais tout d'abord 
répondre à la question intelligente de M. Deçléty. 

M. Cheron (Écolo). - On n'est toujours pas gâté! 

M. Decléty (PRL-FDF). - Pauvre M. Cheron! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. -: Mais je 
réponds à une question intelligente de M. Decléty. Si 
vous vous sentez visé, Monsieur Cheron, par ces 
quelques paroles aimables, je m'en étonne! 

M. Cheron (Écolo). - Vous êtes un ministre fan-
tôme! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res- 
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais je sais 
qu'il y a beaucoup de fantômes et, depuis que j'habite 
aux «Célestines», il y en a encore plus 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, la 
deuxième question n'avait pas à être jointe à la pre-
mière. Alors, que M. Lutgen dise tout de suite qu'il 
n'a pas envie de répondre. S'il veut un incident, il 
aura un incident! 

M. Decléty (PRL-FDF). - Mais je voudrais 'entendre 
la réponse à ma question. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... les reli-
gieuses du XVllème siècle sont des fantômeS dans 
mon cabinet. Je n'ai encore rien dit à M. Cheron, 
Monsieur le Président, il aura l'occasion de sénerver 
après ce que je lui aurai dit. 

M. le Président. - M. le Ministre, ayant joint les 
deux questions d'actualité, vous savez que vous avez 
deux réponses à faire en ciblant davantage celle que 
vient de vous poser notre collègue M. Decléty 

M. Cheron (Écolo). - Mais oui, il ne sait pas 
répondre à l'autre! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais que fais-
je d'autres, Monsieur le Président?
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M. Cheron (Écolo). - Il ne sait pas, il est tellement 
incompétent!

M. Cheron (Écolo). - Heureusement que la ques-
tion était intelligente. Vous avez dit oui à M. Decléty, 
ce qui est bien! 

M. le Président. - Non, non, je vous en prie! 

M. Decléty (PRL-FDF). - Cela ne m'empêche pas 
de m'intéresser à la réponse. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Puis-je en 
venir à ma réponse, Monsieur le Président? 

M. le Président. - Allez-y, Monsieur le Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je veux d'abord répondre 
à la question intelligente de M. Decléty sur l'ensem-
ble de la gestion des déchets en Région wallonne. Il 
est un fait certain qu'en tant que responsable de 
l'environnement et donc de la gestion des déchets, je 
dois voir cette problématique dans son ensemble. La 
fermeture éventuelle de Mont-Saint-Guibert pourrait 
avoir, je le confesse, des conséquences au niveau de 
la capacité d'incinération à Thumaide. 

C'est un ensemble, au niveau de la Région wal-
lonne, que je suis dans l'obligation de gérer. 

Voilà la réponse à votre question. Je sais que l'aug-
mentation de la capacité des fours pose un problème à 
Thumaide, mais je suis dans l'obligation ... (Réaction 
de M. Cheron.) A part vous, Monsieur Cheron, je ne 
sais pas s'il y a quelqu'un de valable ici. Monsieur 
Cheron? Il doit y en avoir peu en tout cas! 

M. Cheron (Écolo). - C'est votre incurie! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Maintenant, 
je vais répondre à M. Cheron en ce qui concerne son 
intervention sur l'arrêt du Conseil d'État. 

M. Cheron (Écolo). - Çà, vous ne niez pas! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Si vous vou-
lez plus d'informations d'ordre technique ou 
statistique, Monsieur Decléty, je vous les fournirai. 
Mais dans le cadre d'une question d'actualité, je n'ai 
qu'un temps très limité et je voudrais le consacrer 
principalement à ce qu'a dit M. Cheron.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le Conseil 
d'État a rendu un arrêt sur un permis d'exploiter que 
j'avais accordé concernant l'exploitation de la 
décharge du centre d'enfouissement technique de 
Mont-Saint-Guibert. 

M. Cheron (Écolo). - Je vous l'avais dit, n'est-ce 
pas! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'ai pris, le 
9 avril 1998, 

M. Cheron (Écolo). - Le jeudi saint. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... un nouvel 
arrêté sachant quelles allaient être les conclusions de 
l'auditeur du Conseil d'État parce que 

M. Cheron (Écolo). - Ah bon! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je dis les 
choses comme elles sont, n'est-ce pas! Vous compre-
nez bien que je ne vais pas commencer à faire dans la 
nuance. J'ai donc pris un nouvel arrêté parce que j'ai 
la responsabilité que vous n'avez jamais partagée. 
Mais les événements politiques vous mettront peut-
être dans l'obligation de répondre à ce que je vous 
demande depuis dix ans, à savoir de faire un plan de 
gestion de l'environnement et des déchets en Région 
wallonne, mais je n'ai jamais eu de réponse. Jamais 
de réponse! Vous avez toujours dit: «C'est mauvais, 
c'est mauvais, c'est mauvais», mais, jamais vous 
n'avez fait des propositions. 

L'arrêt du Conseil d'État sur l'arrêté d'autorisation 
d'exploitation de 1997 se base sur deux motifs et je 
les reprends. Le premier motif est un motif d'ordre 
juridique et je crois - et s'il y a quelqu'un ici qui le 
conteste, de grâce qu'il le dise - que le rôle que la loi 
a donné au Conseil d'État est un rôle de légalité, 
c'est-à-dire que le Conseil d'État doit voir si les actes 
politiques sont conformes à la législation. 

Concernant la légalité, le Conseil d'État met en 
cause le fait que le centre d'enfouissement technique 
de Mont-Saint-Guibert a été repris par Page. Les ser-
vices juridiques de la Région, mes services juridiques 
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fois et il y avait deux interpellateurs, j'ai donc encore 
un peu de temps. Excusez-moi, Monsieur le Président. 

Pour ce qui est de l'appel à la santé auquel fait réfé-
rence le Conseil d'État, je conteste l'analyse du Conseil 
d'État. Pourquoi? Le Conseil d'État se base 

m'ont donné la conclusion que le transfert se faisait 
de façon automatique. Mais je crois qu'avec l'arrivée 
des Écossais il est nécessaire de lever toute ambiguïté 
en la matière. Là, nous sommes dans la légalité. 

Venons-en maintenant, et c'est le plus important, 
parce que c'est votre habitude, c'est votre constance 

M. Cheron (Écolo). - Je n'ai pas d'habitudes, moi 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... l'habitude 
et la constance de donner des leçons mais de ne 
jamais proposer des solutions. Vous êtes des donneurs 
de leçons mais vous n'êtes pas des gestionnaires. 
Vous ne faites jamais de propositions, vous ne donnez 
jamais de solutions. 

M. Walry (PS). - Tout à fait. 

M. Cheron (Écolo). - Mais non! Vous êtes tout 
seul au pouvoir! Personne ne peut venir! 

Allez-vous en! Allez-vous en! Il est temps de par-
tir!

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Répétez-le 
encore plus, je partirai d'autant moins vite. 

M. Cheron (Écolo). - Il est temps de partir.

M. Cheron (Écolo). - Pas la mienne! C'est l'ana-
lyse du Conseil d'État que vous contestez? C'est dif-
férent! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Maischaque 
intervention de votre part 

M. le Président. - Monsieur Cheron, vous aurez 
l'occasion de faire un commentaire. Ne faites pas 
maintenant ce que vous avez déploré tout ;à l'heure. 
Laissez parler le ministre, s'il vous plaît. 

M. Cheron (Écolo). - Il fait de la provocation! 

M. Daras (Écolo). - C'est de la démagogie! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le Conseil 
d'État s'est basé 

M. Wairy (Ps). - C'est vous le roi des démagogues! 

M. Cheron (Écolo). - Et Walry aussi! 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-

sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais répétez-
le, je partirai d'autant moins vite. Vous avez intérêt à 
vous taire, je partirai plus vite. 

M. Daras (Écolo). - Ce n'est pas vous qui décidez! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce n'est pas 
vous non plus! Ce n'est pas vous non plus, Monsieur 
Daras! Soyez un peu humble. Même si vous vous 
croyez un peu gonflés par les sondages, ne croyez 
quand même pas que l'ensemble de la Wallonie est 
prête à suivre vos instructions et vos préoccupations 
qui empêcheront toute activité économique en Wallo-
nie. (Réaction de M. Cheron.) 

M. le Président. - Revenons à la question. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, Mon-
sieur le Président, mais j'ai été interrompu plusieurs

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mônsieur le 
Président 

M. le Président. - Allez-y, Monsieur le Ministre. 
Vous êtes en train de donner une réponse aux deux 
questions intelligentes qui viennent de vous être 
posées, alors 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res- 
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'ai donné 
une réponse à la première question sur la légalité. Je 
donne maintenant une réponse sur l'arrêt d'humeur du 
Conseil d'État. (Rires.) 

Concernant la santé, la référence est une étude du 
professeur Delvaux de l'Université catholique de 
Louvain. Je trouve tout de même extraordinaire, et je 
pèse mes paroles, qu'une personne qui a certainement 
de grandes compétences juridiques puisse exploiter 
d'une façon inacceptable l'étude d'un scientifique qui 
ne conclut pas du tout au lien immédiat entre la pré-
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sence d'un centre d'enfouissement technique et la 
santé de la population.

M. Cheron (Écolo). - Vous en avez marre 
qu'Écolo 

L'étude se limite à dire qu'il y a des précautions de 
contrôle permanent à prendre et conclure, à partir de 
là, à un danger immédiat m'apparaît léger. 

M. Cheron (Écolo). - C'est vous qui le dites! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Est-ce que 
vous avez lu l'étude du professeur Delvaux? Vous ne 
l'avez pas lue et vous ne savez pas ce qu'elle contient. 

M. Cheron (Écolo). - Est-ce que vous l'avez com-
prise, vous? Et les experts que vous avez 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je dis que, 
deuxièmement, le comité d'accompagnement a tiré 
les conclusions d'une obligation légitime de suivi de 
toutes les opérations à Mont-Saint-Guibert. 

Vous vous étonnez que les activités continuent. Les 
activités continuent 

M. Cheron (Écolo). - Tout va bien! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... parce que 
j'avais moi-même rapporté mon arrêté d'exploitation 
de janvier 1997 pour le remplacer par l'arrêté d'auto-
risation d'exploitation du 9 avril de cette année et je 
ne savais pas que c'était le jeudi saint, mais ça me fait 
plaisir de voir que les écolos suivent le déroulement 
de la semaine sainte.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... qui sont 
des donneurs de leçons et qui ne proposent pas de 
solutions 

M. Cheron (Écolo). —Vous êtes prêt à pardonner. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... des gens 
qui font de la récupération 

M. Cheron (Écolo). - Et du recyclable! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... qui font de 
la récupération électorale en faisant du catastro-
phisme, qui font peur aux gens et qui essaient partout 
où il y a un peu de difficultés. 

M. Cheron (Écolo). - Un peu, un peu! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Les médias se 
plaisent d'ailleurs à faire des reportages là où il y a 
des difficultés, - vous n'entendrez jamais un repor-
tage à la TV ou à la radio sur ce qui va bien - et là, les 
écolos, on les voit toujours. Ils sont des récupérateurs, 
ils feraient beaucoup mieux de proposer des solutions 
au niveau de la gestion des déchets. J'attends toujours 
vos propositions. 

M. Daras (Écolo). - Arrêtez! 
M. Daras (Écolo). - Une partie seulement! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Une partie 
seulement! Arrangez-vous entre vous. Je sais que 
vous partez sur tous les terrains et c'est votre droit le 
plus strict. 

M. Cheron (Écolo). - Et on s'arrête avant la résur-
rection du PSC! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais j'en ai 
assez, personnellement, d'entendre toujours ici les 
membres du groupe Écolo

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Pour ce qui 
est de la légalité, je considère que 

M. Cheron (Écolo). - Remplacez le ministre! 

M. Daras (Écolo). - C'est le commandant du Tita-
nic: «Il n'y a pas de danger! Allez-y!». 

M. Cheron (Écolo). - Un pas de côté, Lutgen! Un 
pas de côté, un pas de côté! 

M. Daras (Écolo). - Remember the Titanic! 
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M. le Président. - Monsieur le Ministre, je crois 
que vous avez répondu dans le cadre des questions 
d'actualité. A mon avis, vous ne les convaincrez pas. 

M. Cheron (Écolo). - Nous prenons acte du fait 
qu'il ne sait pas répondre. 

M. le Président. - Ce à quoi j'assiste pour le 
moment ne me laisse pas croire qu'on est à 28 jours 
de la Pentecôte, alors on en termine. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, je regrette beaucoup, c'est un problème 
d'actualité qui concerne 3.500.000 Wallons et je ne 
puis pas 

M. Daras (Écolo). - Pas de catastrophisme! 

M. Cheron (Écolo). - Ne soyez pas catastrophiste! 
C'est un petit problème! 

M. le Président. - Ne marchez pas, Monsieur le 
Ministre, ne marchez pas! Laissez-les et puis répon-
dez ce que vous avez à répondre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, vous êtes ici pour faire régner l'ordre. 

M. Cheron (Écolo). - Di Caprio-Walry s'en 
occupe. 

M. Walry (PS). - Silence! 

M. le Président. - Oui, et bien maintenant, je vous 
demande de laisser parler M. le Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Laissez-moi 
terminer, je vous en prie. 

M. le Président. - Tant qu'il me semblait que ce 
jeu-là était consenti de part et d'autre, je ne crois pas 
que j'avais à intervenir de manière autoritaire. Main-
tenant, je vous demande de laisser répondre le 
Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Merci, Mon-
sieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. .- Donc, je 
résume. J'ai répondu pour ce qui est d'IPALLE et de 
l'augmentation de la capacité des fours à M. Decléty, 
et je lui donnerai les chiffres exacts que je n'ai pas de 
mémoire. 

Deuxièmement, l'arrêt du Conseil d'État est un 
arrêt qui était inutile puisque j'avais pris un nouvel 
arrêté. Quant à l'argument de légalité, mes services 
juridiques ont considéré que l'autorisation qui était 
donnée à CETeM était transférée automatiquement à 
Page. Mais je trouve qu'il faut lever l'ambiguïté du 
fait de la reprise, par les Écossais, de la gestion de 
Mont-Saint-Guibert. Ça, d'accord. 

Deuxièmement, je ne suis pas d'accord - et je tiens 
à être très clair - que le lien direct au point: de vue de 
la santé, retenu par l'arrêt du Conseil d'État, soit la 
réalité. L'étude d'un expert, le professeur Delvaux de 
l'tJCL, c'est un scientifique de haut niveau, ne conclut 
pas à un lien au point de vue de la santé de la popula-
tion. Et ce que je regrette, c'est que certains, dont 
vous êtes, 

M. Cheron (Écolo). - Le Conseil d'État, les éco-
los, les journalistes 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... exploitent 
cette espèce de catastrophisme pour se faire une virgi-
nité et essayer de faire de l'électoralisme de mauvais 
aloi. 

M. Walry (Ps). - Très bien! (Applaudissements 
sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Cherôn. 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je ne puis donc que 
constater que 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Lincompé-
tence du ministre! 

M. Cheron (Écolo). - ... après Test-Achats, après 
le Conseil d'État, les écolos et les journalistes, bien 
entendu, tout cela ne sert qu'à avoir des discours 
catastrophistes.
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Les écolos, 
c'est Test-Achats?

M. Cheron (Écolo). -...quand on voit vos vociféra-
tions actuelles et celles de M. Walry, par exemple, 

M. Cheron (Écolo). - Alors, Monsieur le Ministre, 
je n'attendais pas de vous une réponse très précise, je 
vous connais depuis des années mais je pense quand 
même que dans un dossier aussi important que celui-
là - parce que Mont-Saint-Guibert, c'est effective-
ment 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est Test-
Achats!

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est vous 
qui m'avez interrompu! 

M. Cheron (Écolo). - ... je pense effectivement 
que les interventions des écologistes - après avoir uti-
lisé l'humour, nous l'avons fait pendant des années - 
démontrent la totale inefficacité de vos politiques et le 
caractère extrêmement dangereux qu'il y aurait à 
continuer avec ces mêmes politiques. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

M. Wairy (PS). - Scandaleux! Irresponsable! 
M. Daras (Écolo). - C'est maître-achats!

M. le Président. - La parole est à M. Decléty. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il faut être 
sérieux! 

M. Cheron (Écolo). - ... le coeur de la politique 
des déchets en Région wallonne - je pense donc que 
ce que le Conseil d'État a souligné - et fortement bien 
souligné, je trouve - c'est un principe de précaution. 
(Réaction de M. le Ministre Lutgen.) 

Quand on doit gérer une décharge comme celle de 
Mont-Saint-Guibert et qu'un certain nombre d'experts - 
parmi lesquels des experts que vous aviez vous-même 
désignés, parce que cela, vous aviez oublié de le dire 
tout à l'heure - ont conclu qu'il y a effectivement 
matière à être prudent, le principe élémentaire de pré-
caution voudrait que vous teniez compte de cet arrêt 
du Conseil d'État au lieu de faire cette mauvaise 
réponse que vous venez de me faire. Je pense 
d'ailleurs qu'il y aura des répercussions, Monsieur 
Decléty, vers l'incinérateur de Thumaide - et croyez-
bien que nous y sommes évidemment attentifs aussi - 
mais le vrai débat n'est pas là. 

Quelle est la vraie réponse à donner par le 
ministre? C'est tout simplement une vraie politique 
des déchets en Région wallonne: prévention, recy-
clage, gestion et un vrai projet en ce qui concerne les 
plans de CET parce que vous n'avez pas répondu à ma 
question sur le lien entre Mont-Saint-Guibert et le 
plan des CET. Mais votre politique est mauvaise et je 
pense, Monsieur le Ministre, 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mettez direc-
tement une cassette, on connaît votre discours!

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je n'ai plus le 
droit de parler, Monsieur le Président? 

M. le Président. - Non, nous sommes dans les 
questions d'actualité. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Non, Monsieur le 
Ministre, vous n'avez plus le droit de parler, mais les 
parlementaires, oui. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - La parole aux 
parlementaires! 

M. Decléty (PRL-FDF). - Dans la pratique, j'ai tout 
de même appris, au cours d'une vie industrielle et 
politique assez longue, que lorsqu'il n'y avait pas ou 
plus de solution qui se dégageait d'une manière évi-
dente et qui entraînait une relative unanimité ou une 
quasi-unanimité, il fallait avoir des solutions de 
rechange. 

Or, je n'ai pas le sentiment, du tout, que dans le cas 
présent, existe la moindre solution de rechange et sur 
ce point-là, je me rapproche, en effet, assez fort de M. 
Cheron, il faut bien le reconnaître. (Applaudissements 
sur les bancs PRL-FDF et Écolo.) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Voilà le PRL 
qui fait du racolage! 

M. Severin (PRL-FDF). - En province de Namur, 
on peut parler de racolage! 
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M. le Président. - L'incident est clos. Je passe à la 
question d'actualité suivante. (Rumeurs.) 

Mes chers Collègues, si vous avez besoin d'allon-
ger le débat, vous courez à l'interpellation. 

Nous ne sommes pas dans la cadre d'une interpel-
lation, on ne se joint pas aux interventions. 

QUESTION

DE M. BAILLE À M. ANSELME, 


MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,


SUR

«LA SEMAINE DE LA LIGUE BRAILLE


ET LA PROMOTION

DE L'ALPHABET BRAILLE


DANS LES ADMINISTRATIONS WALLONNES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Baille à M. Anselme, ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la semaine de la ligue Braille et la promotion de 
l'alphabet Braille dans les administrations wal-
lonnes». 

La parole est à M. Baille pour poser sa question. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, cette semaine, 
c'est la semaine de la ligue Braille et non pas la 
semaine de la ligue «Baille». Je crois qu'après les dif-
férents dialogues auxquels nous avons assisté, il y a 
un adage qui dit: «Il n'est pire sourd que celui qui ne 
veut pas entendre et il n'est pire aveugle que celui 
qui ne veut pas voir». Et justement, ma question 
d'actualité portera sur ce sujet d'actualité, la semaine 
de la ligue Braille, je l'ai dit, et je tenais, Monsieur 
Anselme, à vous questionner sur vos responsabilités 
en tant que responsable de l'Administration wallonne, 
en tant que responsable des parastataux régionaux et 
ministre de Tutelle vis-à-vis des pouvoirs locaux, 
concernant cette catégorie très particulière de citoyens 
que sont les malvoyants. 

Ma première question portera sur le nombre de per-
sonnes non voyantes ou malvoyantes dans l'Adminis-
tration wallonne. J'aurais voulu savoir combien de ces 
personnes étaient engagées dans l'Administration et 
quel était le travail qu'elles faisaient, de manière à 
rendre à cette catégorie particulière de citoyens toute 
la dynamique pour permettre qu'ils aient un accès 
total à l'ensemble des informations. 

Deuxième question, je voudrais savoir, dans un 
souci - qui, je pense, est de temps à autre le vôtre - 
d'une démocratisation de nos différentes administra-

tions, tant régionales que locales ce que vous comp-
tiez faire pour stimuler l'alphabet Braille, pour en per-
mettre l'accès. 

Et enfin, dernière question, il me semble que les 
pouvoirs locaux sont très peu attentifs à cette catégo-
rie de personnes handicapées et je voulais savoir si 
vous comptiez prendre des mesures, de manière à sti-
muler, au niveau des pouvoirs locaux, cet accueil, 
cette accessibilité aux personnes malvoyantes. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, j'ai été un peu distrait par le débat 
très prenant qui a eu lieu juste avant la question de M. 
Baille. Je ne serai peut-être pas tout à fait complet, il 
voudra bien m'en excuser. 

En ce qui concerne les statistiques, je lui demande-
rai de me poser une question écrite parce que n'ayant 
pas été prévenu suffisamment à temps, il m'a été 
impossible de reprendre les chiffres tels qu'ils exis-
tent à l'Administration. Quoi qu'il en soit il ne doit 
pas y en avoir beaucoup, je le reconnais d'entrée de 
jeu. Aussi, le Gouvernement a-t-il déjà accepté le 
principe d'un arrêté que je suis en train de préparer, 
permettant un accès beaucoup plus aisé des personnes 
handicapées à l'Administration régionale et parmi ces 
personnes handicapées, bien entendu, je pense aussi 
aux personnes malvoyantes. 

Cela prendra quelque temps, nous réfléchissons 
pour l'instant à toutes les règles possibles et imagi-
nables pour faciliter cet accès le plus rapidement pos-
sible, mais il y a toutes les procédures, entre autres 
des modifications statutaires, qui me font croire que 
ce n'est pas dans le mois qui suit que ce sera réglé, 
mais certainement cette année. 

En tout cas, je m'y efforce, croyez-moi. 

Deuxième chose: l'accès des personnes handica-
pées en général, donc des personnes non voyantes ou 
malvoyantes, à l'information régionale. A cet égard, 
nous avons, comme vous le savez, développé un 
réseau de centres d'information et d'accueil dans 
l'ensemble de la Région wallonne. Nous allons le ren-
forcer maintenant en créant ces centres d'information 
et d'accueil dans d'autres villes que celles où ils sont 
situés pour l'instant et en y ajoutant les mobil infos qui 
circuleront par ailleurs. Normalement, pour, l'an pro-
chain, deux tiers ou trois quarts de la populMion wal-
lonne auront accès directement à domicile, sur place 
ou à proximité immédiate avec accès par les trans-
ports en commun, le cas échéant, à ces centres 
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d'information et d'accueil. On développera ce réseau, 
s'il le faut encore. 

Mais nous avons aussi décidé de donner à tous ces 
centres d'accueil et ces mobilinfos qui circulent dans 
un maximum de communes de notre Région, l'accès à 
tous les produits de télécommunications hypermo-
dernes. J'y reviendrai pour conclure, si vous le per-
mettez, parce qu'il faut encore qu'on puisse y accéder 
et donc que cela soit lisible. 

En attendant, nous renforçons progressivement, 
pour chacun de ces centres, le personnel, l'encadre-
ment du citoyen qui vient demander une information. 
Donc, au travers des moyens de télécommunications, 
il pourra le faire progressivement de son domicile, 
directement au centre et avoir les échanges de docu-
ments nécessaires, ou suivre les dossiers. 

De la même manière, l'encadrement suffisant per-
met une présence physique, active, suivie dès qu'une 
personne entre. Je signale que les accès ont été faits 
pour que tous les handicapés, quel que soit leur handi-
cap, puissent y accéder sans aucune difficulté et la 
présence active, physique, suivie de chaque citoyen 
est évidemment aussi au bénéfice des personnes non 
ou malvoyantes. 

Maintenant, plus spécifiquement pour celles-ci 
encore, concernant l'accès aux communications 
modernes, aux nouveaux modes de télécommunica-
tions, de transport de la communication, le ministre 
Taminiaux, pour sa part, développe des actions de 
sensibilisation et même des actions de formation au 
multimédia et quatre centres vont être créés, à son ini-
tiative, à Mons, Liège, Charleroi et Namur. 

De la même manière, une étude est actuellement en 
cours pour mettre au point un code de bonnes pra-
tiques entre les créateurs, les utilisateurs et, en tout 
cas, entre l'administration et ceux qui créent les sites 
Internet, de telle manière que l'on puisse tester la lisi-
bilité des informations qui passeront sur le réseau, en 
ce compris pour les malvoyants. 

Voilà, j'ai essayé de regrouper un ensemble 
d'informations qui, sans doute, ne permettront pas de 
dire qu'on a une réponse totale à ce grave problème 
mais, en tout cas, nous nous y efforçons. 

M. le Président. - M. Baille souhaite faire un com-
mentaire, il a la parole. 

M. Baille (Écolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour les informations qu'il a accepté de nous donner 
maïs je tiens quand même à attirer plus particulière-
ment son attention sur un aspect de ma question qui 
est l'alphabet Braille.

Et c'est vrai qu'il y a peut-être toute une dépense 
de moyens techniques et d'énergie pour permettre la 
communication par les moyens multimédias mais il 
me semble qu'il y a un aspect tout particulier à mettre 
en évidence, ce sont ces six petits points de l'alphabet 
Braille - et je reprends la formule des journalistes - 
qui permettent, par le touché, d'avoir accès à toute 
une série d'informations. Alors, je vous rends attentif 
à cet aspect des choses parce que je pense qu'une 
série de personnes malvoyantes ou non voyantes peu-
vent aussi avoir accès, via ce moyen, aux différentes 
informations de l'Administration. 

QUESTION

DE M. BAYENET À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

ET À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR


«L'ÉVOLUTION DE L'IMPLANTATION

D'UN INCINÉRATEUR À ACHÊNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Bayenet à M. Lebrun, ministre 
de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et 
des Transports, et à M. Lutgen, ministre de l'Environ-
nement, des Ressources naturelles et de l'Agriculture, 
sur «l'évolution de l'implantation d'un incinérateur à 
Achêne». 

Il y aura deux réponses, Monsieur le Ministre 
Lutgen? Vous ajouterez une réponse à celle de 
M. Lebrun? (Assentiment.) 

M. Bayenet (Ps). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, ce n'est peut-
être pas la tradition mais, aujourd'hui, je voudrais 
interpeller les deux ministres concernés par le dossier 
de l'usine de traitement de Achêne. 

En préambule, je voudrais faire deux remarques. 
La première, et on l'oublie souvent, c'est que cette 
usine ou ce projet d'usine de traitement concerne non 
seulement la province de Namur mais également la 
province du Luxembourg. 

Deuxième remarque, je suis libre-exaministe, je 
m'en réclame et objectivement, j'attendais, comme 
tout homme politique responsable, les conclusions de 
l'étude demandée par le ministre à l'ISSeP (Institut 
scientifique de service public) avant de me prononcer 
ou de prendre position. 
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Mais depuis lors, les choses évoluent. Je dirais 
même qu'elles évoluent peut-être dans le mauvais 
sens: ou bien c'est la procession d'Echternach ou 
bien quelque part c'est: «Courage, fuyons, que les 
autres prennent leurs responsabilités». Et je voudrais 
en prendre quelques exemples dans l'actualité 
récente. C'est la députation permanente de la province 
de Namur qui ne sait plus très bien comment elle va 
traiter le dossier, c'est le président du conseil provin-
cial qui, aujourd'hui, s'épanche dans la presse et 
demande la convocation d'une grande table ronde 
avec des comités d'experts et je ne sais quoi. 

Table ronde pour faire quoi? Pour apprendre quoi 
de neuf? Parce que je dirais qu'à la limite, c'est un 
dossier qui traîne depuis plus de vingt ans. Ou alors 
l'étude de l'ISSeP ne sert pas à grand-chose. C'est un 
bourgmestre d'une commune importante qui menace 
de fermer la décharge aux autres communes de 
l'intercommunale, c'est un groupe politique de ce 
même conseil communal qui menace de démissionner 
en bloc si les autorités régionales prennent position et 
c'est le bourgmestre de ma commune, malgré la 
réponse que vous aviez apportée à ma première ques-
tion sur le moratoire, qui revient à la charge en rede-
mandant un moratoire de six mois. 

Je dirais que, comme responsable politique, non 
seulement namurois mais surtout de la région concer-
née, je suis interpellé par toute cette valse hésitation et 
je voudrais d'abord demander à M. Lebrun, qu'il pré-
cise un peu pour tout le monde - je crois que ce sera 
bien utile - la procédure prévue au niveau du permis 
d'urbanisme, d'autant plus - et je le regrette - que le 
fonctionnaire délégué, dans son rapport, s'est permis 
des considérations qui, pour moi, ne touchent pas à 
l'urbanisme mais à des normes environnementales. 

Deuxièmement, et là je m'adresse à M. Lutgen, 
comment allons-nous nous situer? Est-ce que l'étude 
de l'ISSeP reste la base de notre réflexion - et nous 
aurons prochainement ses conclusions - pour nous 
positionner sur la future usine de traitement de 
Achêne? 

Je crois qu'il y a urgence. Tout à l'heure, M. Che-
ron a évoqué le problème de la décharge de Mont-
Saint-Guibert. La décharge de Morialmé, qui 
concerne l'Entre-Sambre et Meuse, sera avant deux 
ans à saturation et nous connaissons maintenant déjà 
les menaces qui pèsent sur la décharge du Trou de 
Happe qui concerne la Famenne, le Condroz et la 
Haute-Meuse, d'autant plus qu'elle sera, avant 2005, 
également à saturation. Alors, je ne sais pas. Est-ce 
qu'il faut conseiller à tous les habitants de la province 
d'acheter leur incinérateur personnel pour traiter leurs 
déchets dans le fond de leur jardin ou de garder les 
ordures ménagères chez eux et de les confier aux res-

ponsables qui, quelque part, n'ont pas le courage de 
prendre leurs responsabilités? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, je vais d'abord 
répondre, avant mon collègue Lutgen, en termes de 
procédure en aménagement du territoire. En fait, le 
rapport d'incidences a été remis au collège des bourg-
mestre et échevins de Ciney. Il était cosigné par la 
directrice de l'Aménagement du territoire provincial 
de Namur et par le fonctionnaire de la Division de 
l'environnement. 

Il n'a pas été publié, sur base d'une lttre de la 
directrice générale de l'Aménagement du territoire, 
adressée au Bureau économique en date du 22 avril, 
qui stipulait que la remise du document à la ville de 
Ciney signifiait sa publication. La SONA (Société 
namuroise de traitement des déchets ménagers), esti-
mant que le délai de 30 jours était dépassé, ' a introduit 
un recours contre un avis tacite qu'elle présumait 
négatif, à la députation permanente. 

Je me suis étonné de ce recours puisque le permis 
n'était pas publié. L'article 17 du décret de 1985 sur 
les études d'incidences stipule en effet qu'il ne s'agit 
pas de remettre le rapport d'étude d'incidénces mais 
qu'il s'agit bien de le publier. 

Ce matin, la directrice générale revenant sur son 
courrier du 22 avril, notifie au Bureau économique 
que le délai de 30 jours endéans lequel le fonction-
naire délégué doit se prononcer, commence à courir à 
partir du moment où le rapport est publié. Elle revient 
donc sur sa décision du 22 avril. 

C'est l'interprétation personnelle que je donne au 
décret de 1985. Nous sommes donc aujourd'hui dans 
la procédure suivante: la ville de Ciney doit publier le 
rapport d'étude d'incidences, c'est comme cela que 
c'est prévu dans le décret, et c'est à partir du moment 
où le rapport est publié que le fonctionnaire délégué 
dispose du délai ou que le délai commence à courir. Il 
lui restait, en fait, 27 jours pour se prononcer. 

Voilà donc l'état actuel de la procédure. Je ne peux 
vous donner un état plus récent puisque la lettre de la 
directrice générale est arrivée ce matin au BÛreau éco-
nomique de la province de Namur. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, les questions posées par 
notre collègue Bayenet sont d'importance et devront 
trouver une réponse claire et nette car dans un dossier 
comme celui-là, on ne doit pas jouer au chat et à la 
souris. 

Je me permets de rappeler une chose: ces questions 
ne se poseraient pas si nous avions déjà en main - et 
ce n'est pas la faute du Parlement - le décret sur le 
Règlement général pour la protection de l'environne-
ment, il n'y aurait pas ces allées et venues, ces appré-
ciations, ces prises en compte tant au niveau de 
l'aménagement du territoire que des services de 
l'environnement. 

S'il est voté, ce sera un grand pas en avant. Oh! 
bien sûr, je sais que certains groupes, ici, ne voteront 
pas mais cela, c'est autre chose. 

Deuxièmement, dans le cadre global de la gestion 
des déchets en Région wallonne et avec l'accord des 
trois formations politiques traditionnelles, le projet de 
construction d'une usine de destruction - qui a été 
décidée à Achêne par l'étude d'incidences - se pour-
suit et doit se poursuivre dans les meilleurs délais. Il 
en est, aujourd'hui, qui sont pris d'hésitation. Ils sont 
pris d'hésitation parce qu'ils se trouvent le nez sur 
l'événement, ils hésitent et font des déclarations qui 
ne respectent pas des accords politiques mais qui sont 
des accords de gestion de société. Je déplore publi-
quement cette couardise. 

Il y a une nécessité: je ne parle pas de la technique, 
je parle du fait qu'on doit détruire, aux conditions de 
sécurité maximales, telles quantités de déchets avec 
une valorisation optimale à partir de ces déchets. Et je 
suis là en dernier recours et le dossier me viendra, je 
suppose, si chacun prend ses responsabilités. J'invite 
tous les responsables politiques à signer un accord sur 
une gestion de la société en matière de déchets et je 
respecte, Monsieur Bayenet, votre respect de la parole 
et de l'engagement dans cette optique-là, non pas 
pour des raisons idéologiques et autres mais parce que 
c'est un problème de gestion de la société. 

Je déplore l'attitude couarde de certains qui 
essaient de tirer un profit électoral de cela. Je regrette 
le refus d'envisager cette solution qui est reconnue 
comme étant la meilleure, aujourd'hui, sur le plan 
européen, solution pour laquelle nous avons déjà 
engagé des milliards et pour laquelle nous sommes 
prêts à encore aller plus loin pour ce qui est de la 
dioxine ou du NON . Pas de panique mais il faut que 
les procédures s'accélèrent et que certains ou cer-
taines ne tirent pas des conclusions personnelles 
hâtives au point de vue du déroulement administratif, 
pour des raisons qui n'ont rien à voir avec des objec-

tifs de gestion de société. Je tiens à dire que je serai 
inébranlable, en ce qui me concerne, pour que les pro-
cédures soient respectées. 

Je veux bien des solutions alternatives mais je me 
méfie des prophètes alors qu'il n'y a pas de conclu-
sions scientifiques probantes, par rapport à d'autres 
techniques de destruction de déchets ultimes. M. Che-
ron n'est pas là, il vient poser sa question, vient faire 
son tour de piste et essaye d'avoir les échos dans la 
presse parce que le reste ne l'intéresse pas. Il n'est 
plus là alors qu'on traite de problèmes de société qui 
sont bien plus importants encore que l'avis donné par 
le Conseil d'État sur un arrêté qui n'existait plus au 
moment où le Conseil d'État a rendu son avis. 

M. Snappe (Écolo). - Mais je vous écoute! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ah bon! Et 
bien, j'irai jusqu'au bout et je prendrai mes responsa-
bilités. Mais dans l'état actuel des choses, je n'ai pas à 
les prendre et le Gouvernement wallon s'est déjà pro-
noncé à deux reprises: la première, dans les engage-
ments budgétaires; la deuxième, en approuvant le 
Plan wallon des déchets «Horizon 2010». Alors, je 
fais un appel au sens de la responsabilité, non pas le 
vôtre, mais celui de tous ceux qui, aujourd'hui, sont 
pris d'hésitation; on dirait qu'une certaine agitation se 
manifeste parce qu'on approche des élections. Il est 
vrai que plus vite la décision sera prise, plus vite on se 
rendra compte de l'intérêt pour toute une région 
d'avoir des solutions définitives en matière de gestion 
des déchets. 

Je voudrais quand même faire une petite incise. 

M. le Président. - Monsieur le Ministre, je ne sais 
pas si on approche des élections mais on a largement 
dépassé l'heure des questions d'actualité. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je sais, Mon-
sieur le Président, mais il y a deux ministres qui 
répondent, c'est un dossier important et il faut appor-
ter des précisions. Je voudrais faire remarquer aux 
Namurois - et ce sont surtout des Namurois qui 
réagissent et qui ont des hésitations - que la province 
du Luxembourg peut tirer son plan sans un accord 
avec les Namurois. Mais je vois ce problème dans le 
cadre d'une gestion globale au niveau de l'ensemble 
de la Région wallonne et c'est dans ce cadre-là qu'il 
faut voir une unité de destruction à l'endroit prévu par 
l'étude d'incidences, c'est-à-dire Achêne. 
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M. Bayenet (Ps). - Je remercie MM. les Ministres 
pour toutes ces précisions qui me seront bien utiles. 

M. le Président. - Plaisanterie et humour mis à 
part, c'est vrai que nous avons traité les huit questions 
d'actualité en plus d'une heure vingt minutes alors 
que nous aurions dû les traiter en une cinquantaine de 
minutes, c'est le Règlement qui nous l'impose, et je 
ne porte pas d'appréciation, ni sur l'intérêt des ques-
tions, ni sur la qualité des réponses. 

Voilà, nous sommes au terme de nos questions 
d'actualité. Venons-en aux questions orales et il y a 
un accord pour que ce soit M. Snappe, prévu pour 
intervenir en second, qui intervienne le premier. 

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE

DE M. SNAPPE À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

SUR


«LE TRANSPORT FLUVIAL

COMME ALTERNATIVE


AU TRANSPORT ROUTIER

DES PONDÉREUX:


UN CAS D'ÉCOLE À ANTOING-BRUNEHAUT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Snappe à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «le transport fluvial comme alterna-
tive au transport routier des pondéreux: un cas 
d'école à Antoing-Brunehaut». 

La parole est à M. Snappe pour poser sa question. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je crois qu'il vous arrive, de temps 
en temps, de faire un petit tour dans te Hainaut occi-
dental et vous devez un tout petit peu connaître le 
sujet que je vais aborder aujourd'hui. 

Une chaussée contournant la ville d'Antoing a été 
mise en service, il y a une dizaine d'années, entre 
l'autoroute E42 et la RN 507 Tournai-Valenciennes. 

Cette route prolonge la route industrielle qui relie 
la cimenterie ccB à l'autoroute E42 et a été aménagée 
en partie le long de l'assiette de l'ancienne ligne de 
chemin de fer qui reliait anciennement Tournai à 
Saint-Amand. 

Cette chaussée qui a été baptisée la RN 52 rejoint 
donc la RN 507 entre les villages de Bruyelle, qui fait

partie de la commune d'Antoing et le village de Hol-
tain qui fait partie de la commune de Brunehaut. 

La principale justification à la construction de cette 
route - qui avait d'ailleurs été très justement qualifiée 
de route industrielle - était d'assurer une liaison rou-
tière plus directe, évitant le centre de la ville 
d'Antoing, - ce que par ailleurs faisait déjà aupara-
vant la ligne de chemin de fer et on peut donc se 
demander pourquoi on a supprimé cette ligne de che-
min de fer mais enfin, je pense que ce n'est pas telle-
ment dans vos compétences - pour les entreprises du 
bassin carrier de Tournai-Antoing qui exportent une 
bonne partie de leurs produits vers le nord de la 
France. Ce faisant, on offrait aux automobilistes 
venant de ou allant vers Brunehaut, un accès direct à 
l'autoroute E42 ainsi qu'à la RN 7 de Tournai-
Bruxelles. 

Dans l'esprit des promoteurs et des concepteurs de 
cette RN 52, celle-ci devait se prolonger - toujours en 
profitant de l'ancienne voie ferrée Tournai-Saint-
Amand - jusqu'à la frontière française, dédoublant 
ainsi la RN 507 qui traverse les villages de Hollain et 
de Bléharies. Ce projet est resté longtemps en 
veilleuse mais il revenu sur le devant de la scène 
en 1997, sous la pression - M. Decléty qui est en face 
de moi, ne me démentira pas - discrète, suppose-t-on 
des patrons carriers. 

Une étude de circulation sur la traversée routière 
des villages de Hollain et de Bléharies a été comman-
dée conjointement par la commune de Brunehaut et le 
Ministère de l'Équipement et des Transports à la 
société Stratec. Cette étude, dont les résultats ont été 
publiés en février dernier, visait à comparer les avan-
tages et les inconvénients de quatre solutions pos-
sibles aux problèmes actuels et prévisibles (en cas 
d'accroissement du trafic sur cette route) posés par la 
traversée des villages de Hollain et de Bléharies par la 
RN 507, à savoir: 
- l'aménagement de la chaussée actuelle; 
- le dédoublement de l'ancienne voie ferrée; 
- le contournement plus large par l'ouest; 
- le contournement du seul village de Hollain, le long 

de l'Escaut. 

Appelés à remettre un avis sur ces différentes alter-
natives, le conseil communal de Brunehaut et le 
groupe de travail «sécurité routière» de la commission 
locale de développement rural ont tous deux, à l'una-
nimité, opté pour la solution consistant à aménager la 
RN 507, donc sans aller vers la solution d'un dédou-
blement. 

Cette solution qui apparaît comme étant là moins 
coûteuse et la moins dommageable, tant sur te plan du 
respect de l'environnement - je rappelle que Brune-
haut fait partie du parc naturel des Plaiies de la 
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Scarpe et de l'Escaut et qu'un projet RAVeL (Réseau 
autonome des voies lentes) existe sur l'ancienne voie 
ferrée - que sur celui de la vitalité du tissu écono-
mique local, il faut savoir que de nombreux com-
merces sont établis le long de la RN 507. 

Cette solution serait toutefois d'autant plus idéale 
si elle s'accompagnait d'un transfert d'une partie au 
moins du transport des produits carriers de la route 
vers la voie fluviale disponible à côté, parce que c'est, 
en effet, surtout du passage de nombreux camions 
dont se plaignent les riverains de la RN 507. 

Il faut savoir également, Monsieur le Ministre, que 
pour des raisons de coût d'affrètement moins élevé en 
France qu'en Belgique, beaucoup de camions trans-
portant des produits carriers transbordent leur charge-
ment dans des péniches, juste de l'autre côté de la 
frontière, à quelques kilomètres des sites d'exploita-
tion, plus précisément au port de Mortagne, d'où les 
granulats poursuivent leur périple en territoire fran-
çais. C'est donc bien la preuve que le transport fluvial 
convient bien pour ce type de marchandise, pour 
autant que les équipements existent et que les condi-
tions économiques soient jugées satisfaisantes par les 
affréteurs. 

C'est la raison pour laquelle, et conformément au 
souhait émis par les autorités communales de Brune-
haut, je vous interroge, Monsieur le Ministre, sur les 
actions qui pourraient être mises en oeuvre afin de pri-
vilégier, dans l'intérêt général mais aussi dans celui 
des exploitations du bassin carrier, le transport fluvial 
de leurs produits en Hainaut occidental. 

Dans le cadre des contacts que vous seriez ainsi 
amené à nouer avec les patrons carriers du Tournai-
sis - je ne veux pas que vous en ayez -, je pense 
qu'une issue favorable serait d'autant plus facile à 
trouver si vous faisiez comprendre à vos interlocu-
teurs qu'il n'est en tout cas pas question, dans votre 
esprit, de dédoubler la RN 507 à leur seul profit 
puisque cette nouvelle voirie n'aurait guère d'intérêt 
pour d'autres utilisateurs. 

Profitant de l'occasion, Monsieur le Ministre, sans 
en abuser et de manière plus générale, j'aimerais aussi 
connaître quelles sont les mesures prévues afin 
d'amortir, pour les mariniers belges, les conséquen-
ces - qui risquent d'être désastreuses - de la libérali-
sation prochaine de la navigation intérieure dans 
l'Union européenne: dans ce domaine de compétence 
fédérale, des initiatives ne pourraient-elles pas néan-
moins être prises par le Gouvernement wallon en vue 
de préserver les conditions de travail et les revenus de 
nos artisans bateliers, tant, me semble-t-il, sont évi-
dents les avantages de tous ordres présentés par ce 
mode de transport.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, la question posée 
par M. Snappe recouvre plusieurs volets. Je vais 
d'abord répondre au niveau du transport fluvial, je 
répondrai ensuite dans le cadre de la libéralisation du 
marché et enfin, j'en viendrai au dédoublement de la 
RN 507. 

Le transport fluvial constitue, M. Snappe l'a 
signalé, une alternative évidemment très intéressante 
pour ce qui concerne le trafic des pondéreux tels que 
les produits carriers. 

Mais il est clair qu'avec l'Office de promotion des 
voies navigables et le Ministère de l'Équipement et des 
Transports, nous essayons d'investir le long de la voie 
d'eau afin de faciliter le transfert d'une série de pondé-
reux de la route vers la voie d'eau. Des études sont en 
cours et des réalisations seront concrétisées, notam-
ment dans la vallée de la Meuse, d'ici quelque temps. 

Je voudrais signaler à M. Snappe que l'Office de 
promotion des voies navigables, qui fait un travail très 
intéressant, a permis de ramener à la voie d'eau toute 
une série de pondéreux qui transitaient, hier, sur nos 
autoroutes. L'augmentation, relativement substan-
tielle, du trafic sur la voie d'eau mérite d'être signa-
lée. On est loin du «tout à la route» puisque, 
progressivement, nous transférons une partie du trafic 
routier vers la voie d'eau. 

J'ai chargé l'Office de promotion des voies navi-
gables d'établir des contacts avec les carriers en vue 
de les inciter à utiliser davantage la voie d'eau. 

Pour l'instant, il est vrai que les prix sont plus inté-
ressants en chargeant en France, surtout si on consi-
dère que le port de Mortagne est frontalier. Cette 
situation devrait cependant changer dès la fin de cette 
année puisque la libéralisation du trafic est prévue dès 
le 1er décembre 1998. 

De plus, les bateliers français utilisent également 
un système spécifique appelé «bateaux allumettes». 
Cela signifie qu'ils utilisent un «spits», c'est-à-dire un 
bateau de 350 t qui a été découpé au niveau de sa 
cabine et qui est relié à un spits complet. Un tel 
convoi, typique du canal du Nord, est évidemment 
plus rentable qu'un seul bateau. 

L'Office de promotion des voies navigables 
recherche actuellement un ou plusieurs bateliers 
belges qui seraient d'accord d'envisager une adapta-
tion similaire de leur bateau. 

Pour réaliser cette opération dont le coût est estimé 
à environ 2 millions, la Région wallonne accorderait 
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une prime de 21 % du coût de l'investissement. Cette 
prime constitue d'ailleurs une des mesures d'aide à la 
batellerie qui peuvent être accordées à toute moderni-
sation de la flotte. 

Par ailleurs, dans le but de remédier aux inconvé-
nients liés à la libéralisation du marché, la Région a 
décidé d'accorder une aide financière aux bateliers qui 
souhaiteraient se constituer en coopérative, ce qui leur 
permettrait de renforcer leur position dans le cadre de 
la négociation de frets. C'est une autre manière 
d'encourager la transformation de la batellerie. 

J'en viens maintenant au dédoublement de la N507. 
A ce sujet, Monsieur Snappe, vos propos selon les-
quels l'étude du dédoublement de la N507 aurait été 
réalisée sous la pression des patrons carriers, sont, 
bien que prudents et discrets, inexacts. 

Tout d'abord, le but de l'étude n'est pas de dédou-
bler la N 507 ou encore de prolonger la N 52. L'étude 
doit simplement permettre d'établir quels seraient les 
aménagements les plus performants pour remédier 
aux problèmes de sécurité, rencontrés dans la traver-
sée des villages d'Hollain et de Bléharies par la N 507, 
problèmes d'ailleurs dénoncés par le conseil commu-
nal de Brunehaut lui-même. 

Comme aucune solution ne pouvait a priori être 
exclue, il m'est apparu logique que le bureau Stratec 
examine toutes les possibilités, en ce compris un 
contournement éventuel de ces villages. 

Je tiens donc à préciser que c'est exclusivement à 
la demande expresse et insistante des autorités com-
munales que j'ai décidé de faire réaliser cette étude, 
d'ailleurs cofinancée par le pouvoir local au prorata 
des voiries communales impliquées. 

Voilà, Monsieur Snappe, dans le temps qui m'était 
imparti, la réponse structurée que je souhaitais appor-
ter à trois des préoccupations que vous aviez expri-
mées dans votre question. 

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR


«LES CONSÉQUENCES

POUR LE SECTEUR DU BOIS EN WALLONIE 


DE LA SUPPRESSION

DE L'AUTORISATION F.S.C. DE PROCÉDER,


DANS LES FORÊTS, AUX CONTRÔLES 

QU'IL JUGE INDISPENSABLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Lutgen, ministre de

l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les conséquences pour le secteur 
du bois en Wallonie de la suppression de l'autorisa-
tion F.S.C. de procéder, dans les forêts, aux contrôles 
qu'il juge indispensables». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'ànnée der-
nière, je vous ai posé, Monsieur le Ministre une ques-
tion orale sur le marasme du secteur du sciage du bois 
en Wallonie. 

Les difficultés que rencontre le secteur du bois en 
Wallonie continuent et on peut même dire que nous 
vivons actuellement des heures fort noires pour ce 
secteur, à l'exception, bien évidemment, du domaine 
de l'exploitation forestière. 

On ne peut considérer comme une victoire la dispa-
rition de beaucoup de nos scieries et l'expqrtation de 
notre matière première, le bois, sans guère de pre-
mière ou de seconde transformation. 

A une époque où les labels de qualité deviennent 
économiquement omniprésents et incontournables 
dans le commerce européen et international la certifi- 
cation de nos forêts est certainement un élément de 
solution à ce problème. 

Plusieurs entreprises du secteur du bois m'ont fait 
part de leur préoccupation devant la perte du marché 
anglais. Le marché belge étant loin d'absorber leur 
production, elles sont amenées à exporter vers la 
France, les Pays-Bas et l'Angleterre. Mais les Anglais 
exigent que le bois employé et comme les entreprises 
qui le transforment, soient certifiés sous le label FSC 
(Forest Stewardship Council), le pendant belge du 
WWF (World Wildlife Fund); l'Allemagne et la Hol-
lande exigent aussi la certification. 

Or, Monsieur le Ministre, vous avez, en 1997, sup-
primé l'autorisation au FSC de procéder, dans les 
forêts, aux contrôles qu'il jugeait indispensables. 

Les clients anglais des entreprises wallonnes en ont 
été immédiatement informés et ils ont supprimé toute 
commande à certaines entreprises wallonnes 

Il s'approvisionnent maintenant, quoique à contre- 
coeur, en Pologne, où les forêts Sont certifiées par le 
WWF. 

Il faut aussi savoir que les forêts en Flandre sont 
aussi certifiées par le WWF mais à cause de leur peu 
d'importance et de leur éloignement, les sciiurs wal-
lons ne peuvent s'y approvisionner rentableneflt.
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J'en arrive maintenant à mes questions: 

1. Vous avez mis au point le label «Bois wallon». Le 
Gouvernement wallon envisage-t-il une reconnais-
sance internationale pour le label «Bois wallon»? 

2. Y a-t-il un équivalent international pour le bois 
certifié «Bois wallon»? 

3. Quelles mesures avez-vous prises pour remédier 
au grave préjudice que constitue pour certaines 
entreprises la fin de l'exportation vers la Grande-
Bretagne de produits forestiers wallons? (Applau-
dissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, avant de répondre aux 
questions que notre honorable collègue m'a posées et 
qui concernent plus précisément le label «Bois wal-
lon», permettez-moi de revenir quelques instants sur 
les raisons qui m'ont conduit à rejeter - et je dis bien, 
Monsieur Marchant, rejeter - le système de certifica-
tion du Forest Stewardship Council (FSC) promu par 
le WWF. 

Premièrement, le système de certification FSC n'est 
pas compatible avec la structure morcelée de la pro-
priété privée forestière wallonne et européenne. Rap-
pelons qu'en Wallonie, il y a environ 250.000 ha de 
propriété publique forestière et environ 250.000 ha de 
propriété privée forestière, les 250.000 ha de propriété 
privée étant répartis entre ± 100.000 propriétaires, 
ce qui représente une moyenne de 2,5 ha par proprié-
taire. 

La vérification de la gestion durable à l'échelle de 
chaque petite forêt privée et la répétition annuelle - la 
répétition annuelle! - de ces contrôles au niveau des 
100.000 propriétaires privés, pour ne citer qu'eux, est 
une opération insensée et économiquement infaisable. 

Dans le processus interministériel qui a démarré en 
1990 à Strasbourg, qui s'est poursuivi en 1993 à Hel-
sinki et dont la prochaine conférence aura lieu tout 
prochainement à Lisbonne, où je me rendrai d'ailleurs 
personnellement pour représenter la Belgique - pas 
seulement la Région wallonne, la Belgique - je me 
suis engagé à mettre en oeuvre les moyens nécessaires 
pour garantir la gestion durable des forêts sur 
l'ensemble du territoire régional et sur l'ensemble de 
notre territoire national, en accord avec le ministre 
fédéral, le ministre de la Région flamande et le 
ministre de la Région bruxelloise, ce que j'avais déjà 
fait en 1993 en allant signer ce protocole d'accord à 
Helsinki.

C'est à cette échelle régionale, et non au niveau de 
chaque petit bosquet privé, que sont évaluées en 
Région wallonne la santé des forêts et l'évolution de 
leur biodiversité, pour ne citer que les critères 2 et 4 
de gestion durable. 

Deuxièmement, les études de marché actuellement 
disponibles montrent qu'il n'y a pas de demande 
significative pour un marché de bois labellisé dans un 
domaine où, rappelons-le, le produit, c'est-à-dire le 
matériau bois, n'a absolument aucune qualité intrinsè-
quement supérieure s'il est labellisé et ce, contraire-
ment à d'autres labels, comme par exemple, le label 
de l'agriculture biologique. 

Il existerait une niche de consommateurs sensibles 
à la gestion durable des forêts, mais ceux-ci ne sont 
pas prêts à payer le prix de la certification, d'autant 
plus qu'il y a des exigences que je viens de rappeler il 
y a un instant. 

La troisième raison justifiant le rejet du système 
FSC est le coût élevé de la certification qui risque 
d'avoir un effet pervers, totalement contre-productif, 
au niveau environnemental. La gestion forestière 
deviendrait ainsi non rentable sur les petites proprié-
tés et aurait comme conséquence une non-gestion qui 
serait immédiatement dommageable. 

L'approvisionnement en bois en serait grevé et le 
bois, matériau le plus écologique qui soit - et j'espère 
que vous êtes d'accord avec moi, cela ferait au moins 
un point sur lequel on serait d'accord -' serait davan-
tage pénalisé par rapport à ses substituts (aluminium, 
plastique, Pvc, béton, etc.) à écobilan nettement défa-
vorable. 

Quatrièmement, Monsieur Marchant, dernier argu-
ment à l'encontre du système de certification FSC: il 
n'est pas crédible. Cette affirmation, d'autant plus 
accablante qu'il s'agit d'un organisme certificateur, 
n'est absolument pas gratuite. 

C'est une des conclusions - et ne croyez pas que je 
l'ai sucée de mon pouce - d'un rapport rédigé à ma 
demande par M. Jean-Pierre Kiekens, professeur 
d'économie à l'ULB et qui montre par ailleurs que la 
certification ne peut avoir aucun effet significatif sur 
l'amélioration de la gestion des forêts les plus mena-
cées et, notamment sur la destruction des forêts tropi-
cales humides. «C'est de la frime», dit-il. 

Pour illustrer le manque de crédibilité du FSC, je 
citerai le cas de la Région wallonne où une certification 
à titre expérimental avait été autorisée il y a deux ans, 
en 1996. J'avais demandé que l'on fasse l'expérience 
sur 100.000 ha, afin de voir ce que cela allait donner. 
Vous allez constater le sérieux de cet organisme. 

L'organisme vérificateur, en l'occurrence la 
Société générale de surveillance (SGS), recommandait 
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dans son rapport de mai 1996 la certification de 
106.660 ha incluant feuillus et résineux - il parlait des 
feuillus et des résineux -, correspondant aux 14 can-
tonnements qu'il avait inspectés. 

Un mois plus tard, lors d'une conférence de presse 
organisée par le WWF, on apprenait que seuls les 
66.915 ha de forêts feuillues avait été certifiés, les 
40.000 ha de résineux ayant été soudainement totale-
ment exclus sans qu'une explication valable n'ait pu 
être donnée par la Société générale de surveillance. 
C'est comme cela, tout simplement! 

Force nous est de conclure que le WWF aurait exclu 
les résineux par simple a priori sans la moindre réfé-
rence aux critères de gestion durable préconisés. On 
retient une chose: ce n'est pas parce que c'est le WWF 
que c'est valable! Soyons sérieux! 

Je ne vais pas m'étendre sur d'autres cas bien plus 
malheureux encore, mais je voudrais quand même 
citer celui d'une forêt exploitée par la Société Isoroy 
au Gabon où, suite à une cascade de décisions contra-
dictoires de la part du FSC et de pressions sur celui-ci 
par divers groupements d'écologistes, la certification 
octroyée en 1996 par la SGS fut «gelée» puis «dége-
lée», ensuite suspendue et aujourd'hui en attente de 
révocation. C'est le sérieux du FSC, soutenu par le 
WWF. Et je pèse mes mots! 

Dans votre question orale, vous faites référence à la 
certification des forêts en Pologne. Alors là, c'est 
encore le meilleur exemple! Là aussi - et je tire mes 
arguments de l'étude sérieuse du professeur Kiekens 
de l'Université libre de Bruxelles - le professeur 
s'interroge sur la validité d'une telle évaluation de la 
gestion durable. En effet, 400 sous-directions fores-
tières ont été inspectées une à une sans donner lieu à 
la moindre critique. C'est extraordinaire! Regardez 
un peu la Pologne! Je ne veux pas attaquer la Pologne 
même si elle n'a pas donné de point à la Belgique. Ah 
si! Elle a donné un point lors de l'Eurovision, mais 
c'est autre chose! (Rires.) Quoi qu'il en soit, 400 
sous-directions inspectées et pas la moindre 
remarque, pas la moindre critique, pas la moindre 
perspective d'amélioration! Rien du tout! C'est 
extraordinaire, n'est-ce pas! Nous devons vraiment 
tous aller examiner la gestion des forêts en Pologne! 
Et je tire cela de l'étude du professeur Kiekens et pas 
de mes commentaires sur l'Eurovision. 

A quoi sert donc ce contrôle des forêts publiques 
polonaises, financé d'ailleurs par un importateur 
étranger? Là, vous allez y être sensible, c'est un 
importateur étranger qui a demandé cette certifica-
tion: 400 sous-directions forestières inspectées, pas 
une remarque, pas un commentaire, rien du tout, par-
fait! Je ne sais combien de temps cette fantaisie va 
pouvoir durer.

J'en arrive maintenant à la solution pour laquelle 
nous avons pris option en Région wallonne, c'est-à-
dire le label «Bois wallon» que vous évoquez dans 
vos deux premières questions. 

I. Le Gouvernement wallon envisage-t-il une recon-
naissance internationale pour le bois wallon? 

2. Y a-t-il un équivalent international pour le label 
«Bois wallon»? 

Je vous rappelle que le label «Bois wallon» est une 
marque collective déposée au niveau Benelux par l'asbl 
Woodnet qui regroupe toute la filière bois, toute la 
filière bois. Ce n'est pas Tartempion de Hoût-s'i-Ploû, 
c'est toute la filière bois. Pourtant, vous prenez l'argu-
ment de certains commerçants et négociants en bois qui 
auraient eu des problèmes avec l'Angleterre. Écoutez, 
il faut être sérieux, Monsieur Marchant! L'asbl Wood-
net regroupe donc toute la filière bois, y compris les 
fédérations de négociants en bois et elle a ]argement 
fait la promotion du label «Bois wallon» lors du dernier 
salon Batibouw. Woodnet, financée sous cpnvention 
par la Région wallonne, a notamment pour mission de 
faire reconnaître le label «Bois wallon» au niveau 
national et international et ce, au niveau ju secteur 
privé, de l'industrie du bois jusqu'aux consommateurs. 
Woodnet sera présente à cette fin au prochain Salon 
international du bois à Nantes. 

D'autre part, via Woodnet, des contacts ont été pris 
avec divers autres pays de l'Union européenne, 
notamment la Finlande, l'Allemagne, la France et le 
Luxembourg, afin d'établir au niveau des gouver-
nements signataires des résolutions HI et H2 d'Hel-
sinki - ces pays étaient signataires, et j'y étais, je vous 
l'ai dit tantôt, pour représenter le pays - un système 
harmonisé de contrôle et de démonstration de la ges-
tion durable des forêts.	 O 

Une fructueuse collaboration réalisée entré les cinq 
régions formant la Grande région (la Sarre, la Lor-
raine, la Rhénanie-Palatinat, le Luxembo4rg et la 
Région wallonne) devrait aboutir sous peu à l'élabo-
ration d'un système de suivi de la gestion dùrable des 
forêts, harmonisé au niveau de ces régions et compa-
rable au système actuellement en vigueur en Région 
wallonne. En effet, nous pouvons être fiers de la ges-
tion de notre forêt. Croyez bien que je ne vais pas 
mettre une fleur à mon chapeau, cela s'est fait par une 
administration compétente et le système de gestion 
intégrée de la forêt et de valorisation de nos produc-
tions, que nous avons mis au point, est véritablement 
apprécié à l'étranger. Ce système commene à être 
généralisé au Maroc - où j'ai pu me rendre —, en Rou-
manie et beaucoup de pays sont demandeurs en la 
matière. Parallèlement, il est envisagé d'élargir le 
sigle «Bois wallon» à l'ensemble des cinq sous-
régions composant la Grande région.



La stratégie que je poursuis ne s'arrête donc pas à 
la reconnaissance au niveau international du label 
«Bois wallon» comme un des sigles parmi une jungle 
des labels régionaux ou nationaux. Mon objectif est 
de faire reconnaître la justesse du système mis au 
point en Région wallonne et de transposer ce système 
ou un système analogue au niveau européen, avec un 
sigle commun pour le bois issu de toutes les forêts de 
l'Union. 

J'en arrive maintenant à votre troisième question: 
quelles mesures ont été prises pour remédier au grave 
préjudice que constitue pour certaines entreprises la 
fin de l'exportation de produits forestiers vers la 
Grande-Bretagne? 

Une fois encore, vous faites apparaître un épouvan-
tail en disant: «Regardez un peu toute la perte com-
merciale!» Je vous répondrai qu'il ne faut pas 
généraliser à partir de l'exemple d'un exportateur. Il y 
a un proverbe latin qui dit, et vous l'utilisez fréquem-
ment,: Ab uno disce omnes; à partir d'un cas, il faut 
généraliser à l'infini. Ce n'est pas vrai, Monsieur 
Marchant! Croyez bien que je prends très au sérieux 
le développement de la filière bois et je ne suis abso-
lument pas indifférent aux entreprises wallonnes qui 
auraient à pâtir d'une fumisterie environnementale, et 
je pèse mes mots. 

Vous parlez du marché britannique. En effet, sous 
l'action du WWF, s'est constitué dans ce pays un 
groupe d'acheteurs qui s'est engagé à ne se fournir 
qu'avec du bois ou des produits en bois marqués du 
label FSC. Dans ce contexte, certains de nos fournis-
seurs wallons se seraient fait exclure du marché au 
sein de ce groupe d'acheteurs. 

Me référant à nouveau à l'étude du professeur Kie-
kens, il apparaît que ces pratiques concertées entre 
acheteurs et la restriction de la concurrence qu'elles 
opèrent constitueraient - écoutez bien ce que je dis - 
une infraction aux règlements européens «antitrust» et 
notamment à l'article 85 du Traité européen. En effet, 
il est inacceptable d'imposer un système de certifica-
tion inapplicable sur toutes les petites propriétés pri-
vées, soit environ, comme je l'ai dit tout à l'heure, la 
moitié de la forêt wallonne. 

J'ai donc chargé un bureau d'avocats d'instruire ce 
dossier en vue d'interpeller la Commission euro-
péenne sur cette question. Je dois vous dire que ce 
dossier est actuellement en cours d'instruction et je 
suis disposé, si vous le souhaitez, à vous donner le 
suivi de l'instruction parce qu'il faut tout de même 
arrêter les fantaisies de certains qui croient avoir le 
privilège d'assurer pour nos régions un véritable déve-
loppement durable en matière forestière. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.)

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR


«LE PROJET DE CET

POUR BOUES DE DRAGAGE


AU SITE DES «TROIS BONNIERS» 

À FRANIÈRE, COMMUNE DE FLOREFFE» 

QUESTION ORALE

DE M. ETIENNE À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE,

SUR


«LE PROJET DE CET DE FLOREFFE

DESTINÉ AUX BOUES DE DRAGAGE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant, sur «le projet de CET pour 
boues de dragage au site des «Trois bonniers» à Fra-
mère, commune de Floreffe», et la question orale de 
M. Etienne, sur «le projet de CET de Floreffe destiné 
aux boues de dragage», à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture. 

Nous entendrons successivement M. Marchant et 
M. Etienne. 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans la liste 
des sites soumis à enquête publique pour les boues de 
dragage et de curage, le site des «Trois bonniers» à 
Franière, commune de Floreffe, a été retenu par le 
Gouvernement wallon. Le site est repris au plan de 
secteur en zone agricole. Selon la SPAQuE (Société 
publique d'aide à la qualité de l'environnement), sa 
capacité nominale est de 500.000 m3. 

Sur les 18 sites proposés à l'étude d'incidences par 
le plan des CET (Centre d'enfouissement technique), 
14 ont été admis à l'enquête publique. 

Le site de Franière a obtenu une cote de -32 qui le 
met dans la moyenne. Cependant, si on lit le P.V. de la 
réunion d'information tenue à la SPAQuE, on ne peut 
qu'être stupéfait, tant les points défavorables s'accu-
mulent. Il y a la présence au niveau de la vallée d'un 
brouillard fréquent. Le bras mort de la Sambre repré-
sentant une zone humide d'un grand intérêt biolo-
gique avec notamment, la présence notamment de 
martins-pêcheurs. Le paysage ne manque pas de 
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charme. 11 y a plusieurs grandes zones boisées, les 
méandres de la Sambre sont esthétiques. Il y a une 
alternance, dans cette région, de zones agricoles et 
boisées avec quelques villages traditionnels. 

Plusieurs sites classés sont répertoriés à côté du site 
(ferme, écluse, abbaye de Floreffe très proche de la 
limite du CET). 

Le CET projeté se trouverait à 500 m du clocher de 
Franière et du château de Soye, à 800 m de l'abbaye 
de Floreffe et du séminaire, à I km de l'école de Flo-
riffoux, à quelques centaines de mètres des usines 
Materne. 

Il faut aussi ajouter la proximité d'habitations à 
75 ni de l'autre côté de la Sambre. Aucun écran natu-
rel ne sépare le-site prévu du quartier d'habitations. 

Autres sujets d'inquiétude: le captage d'eau à 
proximité du site et le sort de la nappe phréatique et 
des terrains situés de l'autre côté de la rivière, en rive 
droite, où un zoning devrait naître. Là, en 1963, des 
parcelles avaient été expropriées. Des boues de dra-
gage y ont été déversées depuis. 

Un exploitant agricole risque fort de faire les frais 
de la création du centre d'accueil des boues de dra-
gage. On va le priver d'une partie de son gagne-pain 
et personne n'a prévenu cet agriculteur de la menace 
qui pesait sur son bien. Il s'agit d'une douzaine d'hec-
tares admirablement situés le long du cours d'eau 
pour l'irrigation et constitués de terres d'alluvions 
avec un taux d'humus remarquable. Le site retenu par 
la SPAQuE est constitué de terres cultivées de pre-
mière qualité. 

Il y a aussi le problème de l'accès au site: les voies 
d'accès sont lamentables et l'autoroute est seulement 
à 10 km, alors que la proximité d'une autoroute est 
primordiale si on veut évacuer vers des centres de 
traitement. 

La liste d'éléments défavorables que je viens de 
citer n'est pas exhaustive. 

Tous les critères vont cependant dans le sens défa-
vorable. Le président de la réunion d'information 
tenue à la SPAQuE a ironisé à ce sujet, comme on peut 
le lire à la page 24 du résumé non technique, dernier 
paragraphe du tableau, je cite: «Le site est défavo-
rable comme CET mais on peut le rendre «favorable»; 
le bureau d'études change de discours. Je préférerais 
que l'on dise «le site apparaît comme défavorable» 
mais expliquer cela plus prudemment». 

En réalité, Monsieur le Ministre, le site ne vaut rien 
mais pour ne pas déplaire au MET (Ministère de 
l'Équipement et des Transports), il ne faut pas trop le 
dire, espérant que le ministre lira correctement l'étude.

Selon Écolo, il est aberrant que la SPAQuE ait 
retenu ce site pour y déposer 500.000 m 3 de boues 
contaminées de catégorie B. Contrairemen à ce que 
la SPAQuE affirme, le site des «Trois bonniers» n'a 
jamais accueilli des boues de dragage. 

Et les riverains se posent de façon légitime de nom-
breuses questions: 

- Quelle incidence sur la santé de la population? 

- Quelle diminution de la valeur des habitations de 
l'entité et du prix des terrains? 

- Vu que les vents dominants alimentent le centre de 
Floreffe, quel degré de pollution, d'odeur nauséa-
bonde frapperont le centre-ville? 

- Quel impact cette décharge aura-t-elle pour les 
commerçants, pour le tourisme? 

- La décharge sera-t-elle sans effets sur les produits 
des agriculteurs?	 I 

- Le terrain étant sensible aux infiltrations, les 

risques de contamination ne sont-ils pas élevés? 

- La source Saint-Pierre qui alimente l'entité est-elle 
menacée? 

- L'eau de distribution ne sera-t-elle pas contaminée? 

Je pense que dans le cas de Franière, on se trouve 
en présence d'un site qui est victime du fait que la 
procédure du MET est aberrante, elle est tout sauf 
objective, c'est le fait du prince. 

Je voudrais, Monsieur le Ministre, vous poser trois 
questions essentielles: 

1. Quels sont les critères qui ont amené le Gouverne-
ment wallon à retenir ce site pour des boues de 
dragage? 

2. Quelle est la nature précise des boues qu'on y ver-
serait? Boues inertes? Boues assimilables à des 
déchets ménagers ou industriels banals? Boues 
dangereuses? 

3. Depuis quand et par qui a-t-il été établi que ce sera 
le port autonome de Namur qui va gérer c lë CET? 

Pour terminer, je rappelle ce qu'Écolo disait dans 
son communiqué du 3 avril dernier à proposdes CET: 
«Le choix des sites devrait être fait prioritairement sur 
base de critères d'éloignement de l'habitat et de mini-
misation des impacts environnementaux. Mettre les 
critères économiques à court terme en avant dans ce 
domaine conduit à choisir certains projets dangereux 
pour l'environnement ou les populations riveraines, 
ce qui est inacceptable.». 

Contrairement à ce que laisse entendre le Gouver-
nement, il faudra refaire des études d'incidences lors 
des procédures d'autorisation des décharges couvertes 
par le Plan des CET. En effet, les études qui ont servi 
de base pour établir ce projet de plan ne tiennent pas 
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compte des projets précis, alors que la directive euro-
péenne sur les études d'incidences l'impose. (Applau-
dissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. Etienne pour 
poser sa question. 

M. Etienne (PSc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, permettez à un 
«non-Marchant» de prendre la parole et d'interrompre 
ce festival «Marchant». 

Le 2 avril dernier, Monsieur le Ministre, le Gouver-
nement wallon approuvait la liste des sites suscep-
tibles d'être affectés à l'implantation et l'exploitation 
des centres d'enfouissement technique. 

M. Marchant l'a rappelé, parmi eux, figure le site 
des «Trois bonniers» localisé à Franière, dans l'entité 
de Floreffe. 

Ce site, constitué de pâtures et de champs cultivés, 
longe la rive gauche de la Sambre. Il est d'ailleurs 
repris - on l'a aussi rappelé - au plan de secteur en 
zone agricole. 

Ce site, proposé par le MET de Charleroi, est des-
tiné à recevoir des boues de dragage. Je souhaiterais 
cependant dire à mon collègue, M. Marchant, que j'ai 
entendu tout à l'heure - et c'est une précision que je 
voudrais apporter sans vouloir enlever quoi que ce 
soit à la réponse du ministre - qu'à ma connaissance, 
le conseil d'administration du port autonome de 
Namur, auquel il a fait allusion tout à l'heure, a 
décidé de ne pas prendre ce CET en charge et la déci-
sion est tombée il y a quelques semaines; je parle du 
port autonome de Namur, je ne préjuge pas des déci-
sions du MET. 

Ce qui me pose problème, c'est qu'aucune infor-
mation n'est fournie sur l'origine des boues qui y 
seront enfouies, ni sur leurs caractéristiques. S'agira-
t-il de boues locales ou en provenance d'autres 
endroits? Seront-elles peu ou fort polluées? Cette 
question, je crois, a son importance quand on sait que 
la composition des boues varie d'un endroit à l'autre 
et que les précautions à prendre sont évidemment 
fonction de ce paramètre. 

D'autre part, à ma connaissance, l'étude d'inci-
dences effectuée sur le site ne nous paraît pas décrire 
de manière précise quelles seront les techniques mises 
en oeuvre pour la gestion de ces boues. Dispose-t-on, 
aujourd'hui, d'informations complémentaires à ce 
sujet? Est-il notamment prévu d'implanter, par 
exemple, une station d'épuration pour recueillir les 
percolats? Sinon, ne faudrait-il pas demander un 
complément d'étude d'incidences lorsque les tech-

niques appropriées à la gestion des boues auront été 
déterminées? 

C'est vrai que le site de Franière a déjà été, du 
moins en partie, exploité par le passé comme 
décharge pour des boues de dragage. Des boues ont 
été déposées dans d'anciens bras de la Sambre, mais il 
faut tout de même souligner qu'on était, à l'époque, 
très loin des volumes projetés actuellement, à savoir 
500.000 m 3. Ces déchets, dits inertes, présentent 
néanmoins des caractéristiques assez complexes et 
variables qui suscitent l'inquiétude dans la région et 
chez les riverains. 

Est-il envisageable de réutiliser ces boues en agri-
culture? A-t-on procédé à des études et à des analyses 
à ce sujet? 

Après le choix des sites, le Gouvernement - on l'a 
rappelé - a procédé à l'adoption provisoire du Plan 
des CET qui comporte également la modification des 
plans de secteur concernés pour y inscrire les zones 
spécifiques réservées aux CET. 

Il est prévu, ensuite, de soumettre ce Plan des 
centres d'enfouissement technique accompagné de 
l'étude d'incidences et de la modification des plans de 
secteur à enquête publique. C'est là, je crois, que cer-
tains problèmes se posent peut-être. 

Normalement, selon la décision du Gouvernement 
du 30 avril, les enquêtes publiques se déroule-
ront, dans l'ensemble des communes concernées, du 
18 mai au 2juillet. 

Jusqu'il y a peu - en tout cas pour le cas qui nous 
occupe et c'est ce que m'a certifié le premier magis-
trat de la commune concernée -, les autorités commu-
nales de Floieffe n'avaient toujours rien reçu: ni 
étude d'incidences, ni documents relatifs à la modifi-
cation du plan de secteur, ni instructions quant à la 
manière de mener l'enquête publique. 

De même, la commune ne semble disposer 
d'aucune précision sur la réunion de concertation 
organisée par la SPAQuE et qui doit se tenir à l'issue 
de cette enquête. 

Il me semble y avoir un problème au niveau de 
l'administration qui tarde à informer les communes 
concernées. 

En conclusion, je constate que le manque d'infor-
mations aux riverains mais aussi aux autorités commu-
nales peut contribuer à entretenir ce que nous voulons 
tous précisément combattre ici, à savoir le phénomène 
NIMBY (Not in my backyard) pour lequel une commis-
sion est d'ailleurs en tram de se constituer. 

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je 
voulais vous poser tout en ajoutant que davantage 
d'explications et une meilleure circulation de l'infor-
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mation m'apparaissent indispensables. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

wallonne pour les 25 ans à venir. C'est cela qui est 
important. Cela ne signifie pas du tout qu'on pourrait 
se permettre et que je pourrais me permettre de passer 
outre des préoccupations que vous avez évoquées, que 
M. Etienne a évoquées et que M. Dupont évoquera 
dans sa question orale. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je remercie M. Marchant 
et M. Etienne pour leurs questions. M. Dupont, qui 
interviendra tout à l'heure, posera également des 
questions qui relèvent de la même problématique, à 
savoir la mise à enquête publique du Plan des centres 
d'enfouissement technique. 

Il est évident - et c'est la responsabilité d'aucuns - 
qu'on ne présente pas des solutions alternatives. Cer-
tains, comme vous Monsieur Marchant, ne cessent de 
critiquer. Et ne croyez pas que je vous prends pour 
cible, parce que vous faites ordinairement des inter-
pellations, des interventions et vous posez des ques-
tions orales qui me permettent de préciser certaines 
choses, comme la certification F.S.C. tout à l'heure. 
Mais j'attends toujours de tous ceux qui critiquent, 
des propositions alternatives concrètes. Cela fait dix 
ans que je le demande - vous n'étiez pas encore au 
Parlement mais j'y étais déjà, et à la tribune - et je 
n'en ai jamais eu! 

C'est très bien, Monsieur Marchant, de critiquer 
tout. Que vous posiez des questions, je suis entière-
ment d'accord et j'y suis attentif mais après les ana-
lyses de la SPAQUE, j'ai demandé au Gouvernement 
de prendre position et de présenter à la consultation 
de la population un Plan d'ensemble sur les centres 
d'enfouissement technique, sur l'entreposage des 
boues de dragage et sur les déchets inertes. Je n'ai 
jamais eu, de la part de ceux qui se présentent comme 
les hérauts de l'environnement, des propositions 
concrètes! Jamais! Cela viendra peut-être mais il sera 
trop tard, je ne vais pas attendre, cela fait 10 ans que 
j'attends et il est plus que temps, pour les 25 ans à 
venir, que nous ayons un Plan de gestion des centres 
d'enfouissement technique. 

Maintenant, j'en arrive aux questions concrètes qui 
ont été posées, sauf pour une parce que je ne suis pas 
Madame Soleil - vous, vous l'êtes, Monsieur Mar-
chant - et, dès lors, je ne peux pas deviner - mais je 
sais que vous y participerez - quel va être le niveau 
d'opposition des communes et de la population. Je 
sais que vous les aiderez, vous avez déjà recommencé 
votre stratégie: il faut souffler, le feu prend et on se 
dit que la cuisson sera meilleure et que l'omelette 
aura bon goût! C'est votre problème mais ce n'est pas 
mon problème! Mon problème et le problème du 
Gouvernement, c'est la gestion des déchets en Région

Mais revenons-en à nos moutons. C'est avec plaisir 
que je réponds, après ces précisions, aux questions 
posées. Toutefois, Monsieur Dupont, vous ne m'en 
voudrez pas, mais une partie de la réponse que je vais 
faire vous concerne déjà et concerne d'autres sites que 
celui dont on discute ici. 

Beaucoup de critiques apparaissent aujourd'hui sur 
le manque d'informations concernant les différents 
sites de CET retenus par le Gouvernement. On en a 
parlé il y a quelques instants. 

Je voudrais tout de même vous rappeler, Messieurs 
les Députés, la procédure d'information rigoureuse 
que j'ai mise au point et qui a été approuvée par le 
Gouvernement. 

Il faut savoir que j'ai fait établir le Plan des centres 
d'enfouissement technique suite au vote du décret sur 
les déchets.Je vais vous donner des dates. Vous pour-
rez mettre votre état-major en état de guerre, Monsieur 
Marchant, je donne déjà la date! Donc, aguerrissez 
vos troupes! Ainsi, c'est à partir du 18 mai 1998, et ce 
pendant 45 jours, que l'enquête publique va se déve-
lopper dans les communes concernées. 45 jours! 
Le 18 mai! Retenez cela! 

Pendant cette période, la population sera invitée à 
consulter l'ensemble des documents - le plan, la 
modification du plan de secteur et l'étude d'inci-
dences du site - qui ont été réalisés pour sélectionner 
les sites. 

Pour répondre à la question précise de M. Etienne, 
je puis lui dire que l'ensemble des documents sera 
transmis cette semaine. Nous sommes dans lesdélais. 

Tous ces documents seront transmis à tdutes les 
communes concernées, ainsi qu'aux régions et aux 
pays concernés. J'ai déjà signé la correspondance des-
tinée aux pays étrangers qui sont concernés par le 
Plan des centres d'enfouissement technique puisque 
nous sommes dans une réglementation européenne. 
Les Pays-Bas et la France sont concernés, le' grand-
duché de Luxembourg ne l'est pas dfrectemnt et la 
Région flamande non plus d'ailleurs si mes souvenirs 
sont bons, mais je peux vous apporter des précisions. 

J'ajoute que toutes les communes concernées - y 
compris Namur et vous êtes deux Namurois - ont été 
officiellement prévenues depuis près de 3 semaines - 
cela fait déjà plus de 3 semaines - de l'organisation 
de l'enquête publique. (Réaction d'un membre)
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Écoutez, on a pris la peine d'informer les com-
munes 3 semaines avant l'envoi de tous les docu-
ments et on consacre 45 jours à l'enquête publique. 
Mais attendez la suite, cela ne manque pas d'intérêt, 
me semble-t-il! Après ces 45 jours consacrés à 
l'enquête publique, 90 jours seront consacrés à la 
consultation de la Commission régionale de l'aména-
gement du territoire et du Conseil wallon de l'envi-
ronnement pour le développement durable. Durant 
cette période, une réunion de concertation sera égale-
ment organisée par la SPAQuE dans toutes les com-
munes d'implantation potentielle d'un centre 
d'enfouissement technique. Mais que diable faut-il de 
plus! Que faut-il de plus! 

J'en viens maintenant plus particulièrement à votre 
question sur le contexte de la gestion des boues de 
dragage et de curage. Cette question reviendra dans 
l'intervention que M. Dupont fera tout à l'heure. 

Il faut se rendre à l'évidence, la Région wallonne a 
un besoin urgent de sites d'enfouissement technique 
pour les matières issues des travaux de dragage et de 
curage des cours d'eau. Mon collègue, le ministre 
Lebrun, pourra vous expliquer encore mieux la néces-
sité de réaliser rapidement certains travaux, notam-
ment pour éviter la paralysie de la navigation (comme 
actuellement sur le canal Condé-Pommeroeul) ou 
même le risque d'inondation (comme actuellement 
sur la Dendre, près de la ville d'Ath, où un lotisse-
ment et les sous-sols d'un hôpital sont en sursis). 

C'est d'autant plus important d'assurer cette plani-
fication qu'actuellement, aucun site d'entreposage de 
boues de dragage et de curage n'est autorisé. 

Selon l'arrêté du 30 novembre 1995, les matières 
qui proviennent de ces travaux peuvent être réparties 
en deux types de boues et ce, à partir d'une analyse 
globale de l'échantillon et différents tests précis 
apportés en complément: 

- les boues de catégorie A, qui peuvent être utilisées 
directement pour des travaux de remblais, d'amé-
nagement du lit et des berges des cours d'eau; 

- les boues de catégorie B, qui devront être mises en 
décharge. 

Les sites repris dans le Plan des centres d'enfouis-
sement technique sont donc destinés à la catégorie B 
et le site de Floreffe plus particulièrement à l'entretien 
annuel de la Sambre, entre Auvelais et Namur. Pour 
répondre à M. Etienne, aucune analyse précise des 
boues à entreposer ne pourra être disponible avant le 
début des travaux de dragage. 

J'en viens maintenant à la question sur la procédure 
de sélection du site de Floreffe. 

Tous les sites pour les matières issues des travaux 
de dragage et de curage ont été proposés par le

ministre de l'Équipement et des Transports. Ce n'est 
pas pour rejeter la faute sur un collègue mais c'est lui 
qui a fait les propositions sur base des données de son 
administration. Je ne dis pas que c'est lui qui a dit que 
c'était là ou là qu'il fallait déposer les boues. 

Aucune sélection des sites n'a été faite par le Gou-
vernement pour déterminer les sites à soumettre à 
étude d'incidences. On n'a fait aucun choix avant le 
projet qui va être soumis à enquête publique. Les 18 
sites proposés ont donc été analysés scientifiquement. 

Ces études ont permis d'évaluer le contexte hydro-
géologique, technique et d'aménagement du territoire 
du site. Les cotations qui ont été attribuées pour le site 
de Floreffe tiennent d'ailleurs compte des éléments 
que nos collègues, MM. Marchant et Etienne, mettent 
en exergue, comme la proximité de l'habitat, 325 
mètres d'après l'étude d'incidences, comme la pré-
sence d'un site classé, l'Abbaye de Floreffe, et des 
modifications visibles du paysage. 

Sur base de cette analyse scientifique, le Gouverne-
ment a sélectionné, ce 30 avril 1998, les sites qui 
seraient soumis à l'enquête publique. Le site de Flo-
reffe n'avait aucun argument déterminant pour ne pas 
faire l'objet de la suite de la procédure. 

Ainsi, je vous invite à consulter l'étude d'inci-
dences qui met en évidence plusieurs réponses à vos 
craintes et propose différentes recommandations pour 
l'aménagement du site lors de son exploitation. 

J'en viens enfin à la position de M. Marchant sur 
l'obligation de réaliser une nouvelle étude d'inci-
dences lors de la procédure d'autorisation d'exploiter 
du centre d'enfouissement technique. Je veux bien 
comprendre votre amour particulier pour les études 
d'incidences et croyez bien que je soumettrai le plus 
rapidement possible une liste fermée pour les études 
d'incidences. C'est devenu un leitmotiv et, à la limite, 
on empêche un développement économique parce 
qu'il faut toujours plus d'études d'incidences. Pen-
dant ce temps-là, vous avez le temps d'animer les 
troupes et cela vous laisse des délais mais ce n'est pas 
économiquement soutenable. 

Je comprends mais ne partage pas juridiquement la 
volonté que vous exprimez de multiplier les études 
d'incidences. La procédure prévue pour la mise en 
exploitation des sites retenus dans le plan ne prévoit 
d'ailleurs pas cette multiplication. Bien au contraire, 
une nouvelle étude générale n'est pas nécessaire. Cer-
tains compléments pourront toutefois être apportés à 
l'étude actuelle afin de déterminer d'une manière pré-
cise quelles sont les conditions d'exploiter qu'il faut 
établir. 
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On peut mettre tout cela en cause et utiliser toutes 
les procédures comme introduire un recours au 
Conseil d'État, etc. 

On peut utiliser toutes les procédures pour faire 
retarder les échéances - par exemple dans le cas des 
eaux de dragage ou dans le cas d'une gestion globale 
des déchets au niveau de la Région wallonne - mais 
c'est un manque de responsabilité politique. 

Je ne dis pas que le site doit être retenu et qu'on 
peut faire n'importe quoi, n'importe où. A ce propos, 
je voudrais quand même faire une réflexion qui peut 
paraître banale mais qui me paraît tout de même 
importante. Il faudrait quand même que tout le monde 
se rende bien compte que le fait de ne pas gérer les 
déchets représente un réel danger pour la santé de la 
population, bien plus grave que l'hypothétique danger 
pour la santé que le traitement des déchets pourrait 
avoir. Prenons l'exemple de la fermeture de la 
décharge de Mont-Saint-Guibert et l'argument falla-
cieux de santé que j'ai démontré tout à l'heure: on a 
fait dire à l'étude d'un scientifique ce qu'elle ne dit 
pas. J'aimerais quand même que l'ensemble du 
monde politique se rende compte que ce constat peut 
être fort simple, trop simple, mais c'est la réalité tout 
de même. Gardons les pieds sur terre! 

Vous pouvez, Monsieur Marchant, utiliser toutes 
les procédures pour qu'il y ait encore étude d'inci-
dences sur étude d'incidences mais vous n'arriverez 
qu'à un résultat, celui de retarder la procédure. Mais 
lorsque le Gouvernement aura décidé, je puis vous 
assurer que je mettrai tout en oeuvre - et je serai 
encore là pour le faire - pour que ce qui a été décidé 
dans un esprit de responsabilité pour l'ensemble de la 
Région soit mis à exécution - je tiens à vous le dire - 
pour l'ensemble des sites comme pour le site 
d'Achêne pour lequel je me suis exprimé avec fer-
meté tout à l'heure. 

Je conclus, chers Collègues, en vous faisant part 
que le Gouvernement a élaboré un dossier d'informa-
tion très exhaustif pour la consultation publique et je 
souhaite que les 135 jours qui seront consacrés aux 
débats sur le terrain - vous voyez un peu quel champ 
de bataille vous avez, Monsieur Marchant - permet-
tent à tout le monde d'être informé correctement mais 
également de prendre conscience du problème impor-
tant et de la nécessité de concevoir des endroits pour 
l'enfouissement des déchets. (Applaudissements sur 
les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - Je pense que MM. Marchant et 
Etienne souhaitent reprendre la parole. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Ministre, ce 
qui me gêne dans vos propos, c'est que vous ne

répondez pas à certaines des questions précises for-
mulées par mon collègue, M. Etienne, et moi-même. 

De plus, je constate un certain mépris de la popula-
tion (Rumeurs) lorsque vous parlez de chauffer les 
troupes, vous utilisez des expressions qui me parais-
sent particulièrement excessives. J'exprime ici les 
inquiétudes de la population de Floreffe, je m'appuie 
donc sur ce qu'on a pu lire dans les documents que 
nous avons reçus. Je vous ai parlé tout à l'heure du 
procès-verbal de la réunion d'information ténue à la 
SPAQuE et lorsqu'on lit attentivement ce procès-ver-
bal, on constate que de nombreux points défavorables 
s'accumulent. Je ne fais pas ici une interpellation glo-
bale sur le Plan des CET, je parle du site des «trois 
bonniers» à Horeffe>'... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais cela je 
l'ai bien compris, Monsieur Marchant! 

M. Marchant (Écolo). - ... et je dis que ce site est 
un mauvais site pour les raisons que j'ai évoquées. Je 
ne fais pas ici une considération générale sur la poli-
tique des déchets en Région wallonne et plus particu-
lièrement sur le plan des sites; je parle de ce choix-là. 
Alors 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Non, parce 
que vous êtes incapable de faire une propositibn. 

M. Marchant (Écolo). - Alors, je voudriis aussi 
évoquer également ce dont vous n'avez pas parlé. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous êtes 
incapable de faire une proposition. 

M. Marchant (Écolo). - Vous n'avez pas parlé du 
fait que, sur les 18 sites proposés à l'étude d'inci-
dences pour le Plan des CET - je souris parce que 
c'est décidément un leitmotiv de revenir constamment 
sur notre incapacité à faire des propositions -, je pour-
rais vous sortir des documents sur la gestion des 
boues de dragage. Nous avons des alternatives, nous 
avons des propositions. Et j'ai aussi conscience qu'il 
faut en Région wallonne quatre, cinq sites pour les 
boues de dragage. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
Marchant, je prends acte de vos déclarations. pouvez-
vous donner connaissance au Parlement des sites que 
vous avez retenus pour l'entreposage des boues de 
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dragage et sur quelle base d'analyses préalables? De 
grâce, dites-le au Parlement!

centre d'études et de formation en écologie sur la ges-
tion des boues... 

M. Marchant (Écolo). - Ce n'est pas à nous à 
déterminer les sites pour les boues de dragage. Ce que 
je dis et je le dis publiquement, c'est que nous esti-
mons qu'il faut...

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais citez-
nous des sites que vous acceptez. Citez-nous des sites. 
Citez-en un! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous laissez 
cela dans vos cartons. Vous gardez cela... 

M. Marchant (Écolo). - ... en l'état actuel des 
choses, au moins quatre à cinq sites pour installer les 
boues de dragage... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Si vous êtes 
vraiment un homme responsable, conseillez le 
ministre. Dites: «Voilà le site où nous voulons que»... 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Ministre, 
nous n'avons pas toute la logistique d'un cabinet 
ministériel, toute une armada de collaborateurs... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais non, je 
mettrai une armada à votre disposition. Dites-nous et 
vous aurez l'armada; dites-nous: «voilà le site» et 
cela, au moins, serait une réponse de responsable. 

M. Marchant (Écolo). - C'est à moi à contrôler 
l'Exécutif et ce n'est à l'Exécutif à inverser les rôles 
et à renvoyer la balle. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Moi, je 
prends mes responsabilités, je fais une proposition. 

M. Marchant (Écolo). - Je veux bien vous 
envoyer tous les documents que notre centre de 
recherche a déjà publiés sur la problématique des 
boues de dragage. Je veux bien vous envoyer l'état de 
notre réflexion, car nous agissons en totale transpa-
rence et cela ne relève pas de l'incantation 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vos grandes 
incantations, tout le monde les connaît! 

M. Marchant (Écolo). - Cela ne relève pas de 
l'incantation, nous avons un document fait par le

M. Marchant (Écolo). - La question ne se pose 
pas en ces termes-là, Monsieur Lutgen, vous le savez 
bien! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Un site! Rien 
qu'un! 

M. Marchant (Écolo). - Ce que je voulais dire 
pour terminer, c'est que sur les 18 sites proposés à 
l'étude d'incidences par le plan des CET, 14 ont été 
admis à l'enquête publique mais, pour au moins deux 
d'entre eux, je pense ici, à Farciennes et à Hensies, il 
s'est agi d'une intervention politique de dernière 
minute... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Qu'est-ce que 
vous racontez là! 

M. Marchant (Écolo). -.parce qu'il a fallu modi-
fier le texte du 2 avril après son passage au Gouverne-
ment et, malheureusement, le site de Franière n'a pas 
eu cette chance. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, je voudrais intervenir sur ce point. 

M. le Président. - Je vous en prie, nous sommes 
dans une question orale et M. Etienne doit encore 
intervenir. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, j'espérais que notre col-
lègue aurait pu au moins nous citer un site sur lequel 
il y aurait accord et où l'on pourrait mettre en dépôt 
les boues de dragage - et c'est encore un secteur assez 
acceptable par rapport aux déchets ménagers ou aux 
déchets industriels banals. 

C'est vrai que ce n'est pas à vous, Monsieur Mar-
chant, à vous substituer à la responsabilité politique 
mais en tant que responsable politique, vous devez 
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avoir le courage de dire: «Voilà, dans notre pro-
gramme nous proposons telle ou telle chose» 

Cela fait dix ans que je vous le demande et que je 
le demande au groupe Ecolo avec qui je voulais bien 
collaborer et avec qui je veux toujours bien collaborer 
mais il faut prendre ses responsabilités. Si je remonte 
à la tribune, ce n'est pas pour répéter ce que j'ai dit de 
mon banc. Si je remonte à la tribune, c'est pour vous 
mettre au défi, vous entendez, au défi de mettre par 
écrit ce que vous venez de dire, à savoir que c'est sur 
intervention politique qu'il y a eu l'ajoute de deux 
sites. Je vous mets au défi devant cette Assemblée et 
j'attends votre lettre. 

M. le Président. - Si vous souhaitez faire un com-
mentaire, vous avez le dernier mot, Monsieur Mar-
chant. 

Ce n'est pas le cas, je donne donc la parole à M. 
Etienne. 

M. Etienne (PSC). - Je ne serai pas long, Monsieur 
le Président, et c'est moins une réplique qu'une 
réflexion personnelle que je voudrais faire ici. Je ne 
me situe pas dans la polémique entre M. le Ministre et 
M. Marchant, mais je persiste à regretter, qu'on ne 
critique jamais autant que ce que l'on méconnaît ou 
ce que l'on ignore. Je pense réellement que dans le 
problème de l'information dans lequel les administra-
tions communales peuvent jouer un rôle responsable, 
un effort doit être fait. Ceci est plutôt l'objet de ma 
réflexion. (M. Lutgen souhaite intervenir.) 

M. le Président. - De votre banc, peut-être, mais 
on ne va pas en faire une habitude. Je rappelle qu'il 
faut essayer de se conformer au Règlement en ce qui 
concerne les questions orales. Si un orateur veut se 
faire entendre, je préfère qu'il le fasse à la tribune 
plutôt que de son banc. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce n'est pas 
du tout pour polémiquer mais pendant que j'interve-
nais, un de mes collaborateurs a pu obtenir l'informa-
tion que je voulais vous donner pour apporter 
quelques précisions. 

Aujourd'hui même vous voyez, vous gagnez 
encore quelques jours - aujourd'hui même, par por-
teur, les dossiers pour l'enquête publique ont été dis-
tribués aux 66 communes wallonnes concernées, aux 
3 communes françaises concernées, à I commune 
luxembourgeoise, à I commune du grand-duché de 
Luxembourg, à 5 communes flamandes et à 2 com-
munes des Pays-Bas.

Je suis revenu à la tribune pour apporter ces préci-
sions, Monsieur le Président, et pour dire que tout 
était en route et que les communes déjà informées, il 
y a 3 semaines, avaient tout en mains pour mettre à 
enquête publique. 

M. le Président. - Bien, c'est une information qui 
ne me paraît pas appeler de commentaires. 

QUESTION ORALE

DE M. DUPONT À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE,

SUR


«LA SÉLECTION DES SITES POTENTIELS

D'ACCUEIL POUR LES CENTRES 


D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dupont à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la sélection des sites potentiels 
d'accueil pour les centres d'enfouissement tech-
nique». 

La parole est à M. Dupont pour poser sa question. 

M. Dupont (Ps). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, Monsieur le 
Ministre, vous avez déjà eu une après-midi quelque 
peu sportive, pourtant je voudrais vous inviter à livrer 
deux set avec moi puisque que ma commune est 
concernée par deux CET. 

Vous voudrez bien reconnaître que depuis le début 
de la procédure relative à ces deux décharges qui, 
nous disait-on - et nous le savions - devaient ou pou- 
vaient s'établir sur le territoire de ma commune, je 
m'étais bien gardé de vous interpeller à ce sujet. 

C'est parce que je faisais confiance à la procédure 
scientifique et rigoureuse au terme de laquelle une 
décision devait être prise. C'est aussi parce que j'ai la 
mémoire de ce que nous avions voté ensemble. C'est 
aussi, parce que je savais que les deux sites proposés 
étaient très mauvais et il me semblait donc que l'on 
pouvait raisonnablement s'attendre à ce qu'ils ne 
soient pas retenus. 

Or, ils l'ont été. Aussi, me semble-t-il, il faut main-
tenant que je vous informe de ce que ces deux sites ne 
sont pas opportuns et que je vous en donne les rai-
sons. 

D'abord, reprécisons quels sont les deux sites: il 
s'agit du lieu-dit «Trévieusart» et de celui que nous 
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appellerons «Viaduc de Viesville» ou «Réserve natu-
relle de Viesville» puisque, comble de l'ironie, ce site 
est situé au pied d'une réserve naturelle. L'un devant 
accueillir une décharge de déchets ménagers ou 
industriels non dangereux et l'autre, un dépôt de 
boues de dragage. 

Alors, quelles sont les raisons pour lesquelles ces 
deux sites sont inopportuns? 

En ce qui concerne le site de «Trévieusart» qui est 
situé sur les anciennes communes de Viesville - c'est-
à-dire, de Pont-à-Celles - et de Gosselies dans l'entité 
de Charleroi, il pourrait accueillir deux millions de 
tonnes de déchets ménagers ou industriels non dange-
reux - on ne le sait pas encore - soit une montagne 
d'une hauteur de 30 mètres. Contre ce site, il y a déjà 
l'argument du respect du paysage et de la réserve 
naturelle mais il y a ensuite et surtout, l'argument de 
la protection des captages d'eau puisque les 2/3 de la 
production d'eau de la régie des eaux de Charleroi 
proviennent des 6 captages qui sont situés sur la com-
mune de Viesville. La proximité des nappes entraîne 
un danger important de contamination. Si une pollu-
tion s'y déclenchait - et elle est n'est pas impossible, 
bien au contraire - les conséquences seraient catastro-
phiques sur la santé de toute la population de l'arron-
dissement de Charleroi. La régie des eaux de 
Charleroi n'a pas manqué de manifester son hostilité à 
cette implantation. Elle s'est déjà opposée, dans le 
passé, au projet d'une décharge sur le site et je me 
demande vraiment comment on peut imaginer - et 
c'est pour cela que je vous disais que nous n'avions 
pas réagi violemment dès le départ - que l'on n'ait 
pas tenu compte de son avis, au cours de l'étude 
d'incidences. J'en suis étonné. 

Quant au dépôt des boues de dragage qui est situé à 
± 250 mètres à vol d'oiseau, à 10 mètres d'habita-
tions, sur les mêmes zones de captage, les mêmes 
remarques valent donc. Or, il est envisagé d'y instal-
ler un dépôt d'une superficie de 7 hectares, d'une hau-
teur de 5 mètres et d'une capacité - c'est la moitié de 
celle de Floreffe - de 250.000 m 3 . Les boues qui y 
seraient stockées contiendraient obligatoirement des 
substances dangereuses résultant des activités indus-
trielles et agricoles. On voit mal comment on pourrait 
faire autrement dans la zone et on y retrouverait, entre 
autres, des métaux lourds, des hydrocarbures, des pes-
ticides, etc. 

A titre principal, j'aimerais donc savoir pourquoi et 
comment ce lieu qui rassemble tant de désavantages - 
et qui est déjà un site pollué et contaminé, qui devrait 
être décontaminé parce qu'on y a déjà, en son temps, 
déversé des substances qu'on n'aurait pas dû déverser 
- a pu être sélectionné.

De plus, à titre subsidiaire, dois-je vous rappeler, 
Monsieur le Ministre, le flou qui règne encore de 
manière générale en matière de gestion des boues de 
dragage et pour le site incriminé, en particulier. 

Comme M. Etienne, je dirais que plus encore que 
pour l'autre site, nous manquons, de manière fla-
grante, d'informations sur le sujet et donc la popula-
tion s'inquiète avec nous de savoir quel type de dépôt 
de boues on prévoit, finalement, là-bas.	- 

Quelles sont les garanties de sécurité sur les dépôts 
de boues de dragage qui, quelque part, échappent à 
une législation? 

Qu'en est-il des systèmes d'inertage qui figurent 
quand même dans le Plan Horizon 2010 en matière de 
boues de dragage? Va-t-on, pour les boues, prévoir 
des systèmes d'inertage? 

Des solutions alternatives sont envisagées dans le 
Plan Horizon 2010. Des initiatives concrètes ont-elles 
déjà été prises concernant notamment la réutilisation 
des boues dans le secteur de l'agriculture et du génie 
civil ainsi qu'en ce qui concerne la valorisation des 
boues dans des céramiques prévues dans le plan? 

Voilà, une série de questions sans réponse. 

Je dois vous dire que, pour l'instant, tous les habi-
tants concernés - qu'ils soient de Viesville, de Char-
leroi, de Gosselies et de Courcelles - semblent 
clairement décidés à défendre fermement leur santé et 
leur environnement. 

Je vous demanderai - même si vous l'avez déjà 
fait - de répondre à quelques-unes de ces questions et 
inquiétudes légitimes. Je voudrais rappeler que le 
manque d'informations et la stratégie du fait accompli 
- même si il y a eu information, mais information tar-
dive - ne peuvent raisonnablement satisfaire, ni les 
représentants politiques, ni la population. 

Si l'on veut véritablement éviter le phénomène de 
Nimby - et quelqu'un d'autre l'a dit avant moi - il 
serait impératif d'informer correctement et en temps 
utile, les autorités et la population concernées. 

Il me semble, en effet, déraisonnable d'une part, de 
demander aux gens - nous le demandons à tous et 
c'est un message que je peux entendre - de faire 
preuve de solidarité, d'esprit civique et de responsabi-
lité et d'autre part, de les acculer à accepter d'office 
ce qui semble bien être de mauvais projets qui vont 
les forcer à vivre dans un cadre de vie détérioré et 
ceci sans les avoir informés correctement et sans tenir 
compte de leur opinion. 

Si je ne recevais pas de réponse satisfaisante - et 
c'est à ce propos que je serai le plus amer, Monsieur 
le Ministre, et je souhaite vous garder mon estime -je 
devrais admettre que nous avons eu tort dans ce dos-
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sier d'adopter une attitude responsable et de faire 
confiance à une procédure dont nous croyions qu'elle 
serait rigoureuse et scientifique et je devrais aussi 
convenir qu'il valait décidément mieux se méfier et se 
mettre tout de suite à faire monter la pression, ce qui 
est, vous le savez, très simple et s'est révélé dans l'un 
ou l'autre cas efficace au détriment de l'intérêt régio-
nal. Nous avons eu tort de ne pas hurler, de ne pas 
manifester dans les rues, de ne pas imprimer des 
T-shirts, pour marquer un désaccord inconditionnel à 
l'installation des CET dans notre commune, et qu'à 
cause de cela, on a considéré que notre confiance 
valait acquiescement. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, j'apprécie l'intervention 
de Monsieur Dupont mais il y a quelque chose qui 
m'inquiète, Monsieur Dupont, c'est votre conclusion. 
(Réaction de M. Dupont.) 

C'est votre conclusion! Elle est contradictoire en 
ce qui concerne la responsabilité. En tant que respon-
sable communal vous dites: «On est tout prêt à faire 
monter la pression». Laissez cela à d'autres! Prenons 
nos responsabilités. 

Je voudrais vous dire, avant de répondre précisé-
nient à vos questions, que je ne voudrais pas du tout 
qu'une non-intervention ou un silence concernant la 
période préparatoire soit considéré comme un 
acquiescement. Bien sûr, si tous les bourgmestres des 
66 communes veulent monter au créneau et susciter 
des oppositions, ils seront aidés en cela, par une série 
de mouvances de partis politiques particulièrement 
aguerris en la matière. Je puis vous dire en toute 
hypothèse - mais il faudra tenir compte d'une série de 
remarques et c'est pour cette raison qu'on soumet les 
sites à enquête publique - que le Gouvernement wal-
lon décidera, et je ferai tout pour qu'il décide car c'est 
la responsabilité d'un Exécutif de prendre les déci-
sions et des dispositions pour assurer à l'ensemble de 
la population, pour les 25-30 années à venir, une 
sécurité en matière de gestion des déchets Qu'on le 
veuille ou non! Cela ne signifie pas du tout que vous 
ayez tort d'attirer l'attention sur l'un ou l'autre point. 
Cela ne veut pas dire non plus que les sites qui sont 
mis à examen seront tous retenus. Cela ne servirait 
alors Ù rien de mettre à enquête publique, mais il y a 
des quantités de déchets - inertes, ménagers ou indus-
triels banals - et de boues de dragage à entreposer. 

Dès lors, il ne faut quand même pas croire que par 
un machiavélisme particulièrement sournois, les

membres du Gouvernement se sont acharnés à trouver 
les plus mauvais sites. C'est sur base d'études, d'ana-
lyses faites par la SPAQuE et sur base d'étude d'inci-
dences que tout cela a été réalisé. 

Cela ne signifie pas pour autant qu'on ne doive pas 
tenir compte de vos remarques. 

J'ai déjà répondu en partie sur la stratégié globale 
en répondant à MM. Etienne et Marchant. Néan-
moins, je ne suis pas d'accord avec vous, Monsieur 
Dupont, lorsque vous dites que vous vous trouvez 
confronté au fait accompli et à un manque d'informa-
tion flagrante. 

Je comprends le souci de la population et des man-
dataires publics d'être informés entièrement et correc-
tement. C'est pour cela —je le rappelle - que 135 jours, 
ce qui n'est tout de même pas négligeable, vont être 
consacrés, à partir du 18 mai 1998, à l'orgànisation 
d'une information optimale et d'un échange de points 
de vue sur les éléments qui doivent présider à 
l'implantation des sites. 

J'en viens maintenant aux deux sites qui sont rete-
nus dans la commune de Pont-à-Celles. 

En ce qui concerne le site de Trévieusart, je vous 
rappelle que le Gouvernement avait décidé, lé 23 jan-
vier 1997, qu'une étude d'incidences serait réalisée 
car la cote établie par la SPAQuE pour les critères de 
comparaison était supérieure à 50 points sur 'lOO. Ce 
critère objectif établi par la SPAQUE, éliminait, lors 
d'un premier tour de piste, tous les Sites qui n'avaient 
pas 50 points sur 100. Il y avait 58 points pour Tré-
vieusart. On le met donc logiquement dans les études 
d'incidences. Cette cote, je le rappelle, tient compte 
d'aspects socio-économiques, comme la distance par 
rapport à la zone d'habitat - 400 mètres dans le cas de 
Trévieusart - le nombre d'agglomérations traversées 
par le charroi - zéro dans le cas de Trévieusart - la 
distance par rapport à une voie rapide - 159 mètres 
dans le cas de Trévieusart - la visibilité du site - le 
site de Trévieusart est visible d'une partie de là cité de 
Hubinon - la distance par rapport à une zone de loi-
sirs - supérieure à 2.000 mètres dans le cas de Tré-
vieusart - etc.. 

Le travail a été fait sérieusement. L'étude d'inci-
dences a permis de mettre en exergue le contexte 
hydrogéologique, d'aménagement du territoireet tech-
nique du site. Outre ces éléments, le choix du bouver-
nement a été guidé par une approche spatiale et 
quantitative, qui tient compte des besoins de lazçne de 
Charleroi, mais aussi d'une contrainte économique. 

En ce qui concerne les captages d'eau, l'étude 
d'incidences a effectivement relevé la présénce de 
trois nappes phréatiques: une superficielle et celle du 
Houiller qui sont relativement proches du fond du 
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dépôt et une très profonde qui est celle des Calcaires. 
La cote hydrogéologique est évaluée à - 70. L'étude 
d'incidences mentionne toutefois qu'aucune prise 
d'eau ne serait touchée en cas de pollution accidentelle. 

J'en viens au site du viaduc de Viesville suscep-
tible d'être affecté pour les boues provenant du dra-
gage et du curage des cours d'eau. 

Comme le site de Floreffe, le site de Viesville est 
destiné à accueillir des boues de dragage et de curage 
de type B. Je répète que ce sont des boues qui, après 
analyse et différents tests, ne peuvent être utilisées 
directement dans des remblais ou des aménagements 
paysagers. Le site de Viesville serait destiné plus par-
ticulièrement au dragage du canal Charleroi-
Bruxelles, entre la Sambre et Viesville. Ce cours 
d'eau doit, en effet, faire l'objet d'une gestion cura-
tive du passé de près de 740.000 m 3 pour un 
mouillage à 3 mètres et 1.350.000 m 3 pour un 
mouillage à 3,5 mètres. 

Concernant la sélection du site, je réitère les propos 
de ma réponse à M. Marchant pour le site de Floreffe; 
sur base de l'étude d'incidences, le Gouvernement a 
considéré qu'aucun argument n'était déterminant pour 
que le site de Viesville ne soit pas mis à enquête 
publique. 

J'en viens enfin à votre question et celle de M. 
Etienne sur les possibilités d'alternatives à la mise en 
centre d'enfouissement technique des boues de dra-
gage et de curage. Plusieurs pistes de réflexion sont 
actuellement en cours. 

La première est que le développement des 
recherches en matière de recyclage ou de valorisation 
des boues est bien en route. 

En effet, je vous rappelle que les boues de catégo-
rie B ne peuvent convenir directement pour des amé-
nagements paysagers, l'agriculture ou certains 
domaines de l'environnement - réhabilitation de 
friches industrielles, assèchement de terres immer-
gées, etc. - et ce, en raison de leur teneur en métaux 
lourds, vous le savez bien, et en raison de leur teneur 
en composés organiques. 

Plusieurs solutions sont toutefois recherchées 
comme la valorisation par incorporation dans des 
céramiques ou la valorisation en fours de cimenterie. 
Ces applications sont toutefois très minimes par rap-
port aux quantités . à traiter. 

La seconde est plus radicale puisqu'il s'agit du 
changement dans la technique de dragage et le déve-
loppement du transit «sec». En effet, actuellement, le 
problème essentiel pour la gestion des boues vient du 
fait qu'elles sont déchargées des barges par une tech-
nique de pompage. Concrètement, cela signifie que 
pour vider 1 m3 de boue d'une barge, on y injecte 4

M3 d'eau et ce afin de les pomper dans des conduites 
forcées. Vous comprendrez dès lors que la décanta-
tion des boues est très longue et qu'actuellement 
celle-ci ne se réalise pas d'une manière optimale, 
notamment au niveau du traitement des eaux. 

Comme je vous le disais, une solution serait de 
favoriser le transit «sec». Cette technique permettrait 
de traiter les boues plus rapidement, dans des bassins 
plus petits mais apporterait également une solution 
optimale sur les rejets à traiter puisque la dilution des 
polluants serait limitée. 

Certains sites qui étaient prévus pour l'implantation 
définitive des boues pourraient donc être affectés à la 
mise en place de bassins de décantation. Ceux-ci 
seraient équipés d'une manière optimale et, après 
décantation et traitement des polluants, les boues 
pourraient être acheminées vers des CET équipés dura-
blement. 

Je conclus, chers collègues, en vous faisant part de 
l'importance de la procédure d'information qui va 
démarrer la semaine prochaine. L'enquête publique, 
les avis des différents conseils et commissions 
concernés mais également les conclusions des 
réunions de concertation apporteront des avis éclairés 
pour que le Gouvernement puisse établir la sélection 
finale des sites qui sont proposés aujourd'hui à 
enquête publique. 

M. le Président. - M. Dupont souhaite-t-il com-
menter la réponse qui vient de lui être faite? 

La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont (PS). - Monsieur le Ministre, je garde 
évidemment mes divergences avec vous sur le carac-
tère opportun de ces deux sites et sur la qualité des 
études d'incidences à certains moments mais j'ai 
quand même appris par votre réponse qu'on envisa-
geait des solutions alternatives pour les boues. 

Le problème est que l'on ameute les gens et qu'on 
ne sait pas leur dire ce qu'on va finalement faire de 
ces boues. Cela, c'est un peu gênant, on se situe tou-
jours dans le flou. Vous avez des projets pour l'avenir 
mais on ne sait pas très bien ce que l'on mettra exac-
tement dans ces futures décharges comme type de 
boue, et sous quelle forme et sous quelle condition 
elles seront là. 

Je voudrais vous poser une question précise: 
l'enquête publique se terminant le 2 juillet, les 
conseils communaux vont devoir, eux aussi, se pro-
noncer et remettre un avis, après l'enquête publique. 
Cela signifie que les conseils communaux vont être 
invités à se prononcer pendant les vacances. Est-ce 
bien comme cela ou interrompez-vous les délais pen-
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carrières et enfin celle de Péruwelz-Seneffe qui est la 
plus abondante en eau. 

dant les vacances, comme dans les autres procédures 
d'enquête? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Les délais de 
consultation seront interrompus du 15 juillet au 15 août. 

M. Dupont (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre.

QUESTION ORALE

DE M. DECLÉTY À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES


ET DE L'AGRICULTURE,

SUR


«L'ÉVOLUTION DU DOSSIER

DE LA TRANSHENNUYÈRE


ET LES NÉGOCIATIONS AVEC LA FRANCE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Decléty à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «l'évolution du dossier de la Trans-
hennuyère et les négociations avec la France». 

La parole est à M. Decléty pour poser sa question. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est une 
question que nous avons déjà très souvent abordée 
avec M. le Ministre Lutgen, et il n'y a guère de 
conflits, il y a surtout la volonté de faire quelque peu 
le point. 

Le 11 juin 1997, le Parlement wallon avait 
approuvé l'accord de coopération entre la Région 
wallonne et la Région flamande relatif à la nappe du 
calcaire carbonifère du Tournaisis. Il y a quelques 
mois, le Parlement flamand a fait de même. 

Cette question est évidemment d'importance car 
cette nappe assure quelque 25 % de la production 
d'eau potable en Wallonie - ce qui est énorme - et 
cette ressource wallonne en eau est tout aussi capitale 
pour la Flandre. 

Les intérêts sont donc patents de part et d'autre de 
la frontière linguistique et il aura fallu - néanmoins ce 
n'est pas du tout de votre faute, Monsieur le Ministre 
- quelque vingt ans pour arriver à un accord. 

Cette nappe du calcaire carbonifère est formée de 
trois parties: la nappe de Pecq-Roubaix qui est la plus 
exploitée et qui du coup comporte un déficit en eau de 
quelque 21 millions de m 3. Il y a ensuite la nappe des

La solution au déficit évident en eau de la nappe de 
Pecq-Roubaix a été avancée par le service géôlogique 
qui préconisait - et qui préconise toujours - une limi-
tation des captages et un apport complémentaire en 
provenance de la nappe de Péruwelz-Seneffe ainsi 
que la récupération des eaux d'exhaure des carrières, 
de l'ordre de 7 millions de m3. 

Première question de la liste que je vous ai, 
d'ailleurs, fait parvenir. 

1. Qu'en est-il exactement du volume précis des 
eaux captées dans la nappe Péruwelz-Seneffe? S'agit-
il de 7 ou de 14 millions de m 3 ? Car, il y a eu confu-
sion dans les esprits, à tout le moins dans notre 
sous-région. Certains parlaient de 7, d'autres de 14 
selon que l'on tenait compte ou pas des eaux 
d'exhaure des carrières. 

La providence est ensuite venue à la rescousse de 
la Région wallonne sous la forme de crédits euro-
péens. C'est ainsi qu'est née la «Transhennuyère» qui 
reprenait la solution avancée, d'ailleurs, par leService 
géologique. 

Les eaux d'exhaure des carrières seront récupérées 
et adoucies dans une station de traitement à ériger - 
ou en cours d'érection - à Fontenoy, après mélange 
avec l'eau captée dans la nappe libre du calcaire car-
bonifère. 

L'eau sera ensuite acheminée vers Pecq où elle 
pourra emprunter les infrastructures de transport exis-
tantes vers la Flandre et vers les clients wallons. 

Pour l'ensemble de cette opération qui représente 
tout de même un investissement considérable de 1,8 
milliard, la Région wallonne bénéficie, en principe, 
du cofinancement européen de 800 millions dans le 
cadre de l'Objectif 1. 

2. Où en est-on dans ce cofinancement européen? 

Celui-ci bute-t-il toujours contre les aruments 
environnementaux que l'édilité communale de Péru-
welz a soulevés? 

3. Quel est l'état d'avancement de ce dossier en 
Région wallonne? 

4. Y a-t-il, finalement, recours au Conseil d'État 
contre la Région wallonne en ce qui concerne la réali-
sation des travaux? Qu'en sera-t-il de ces travaux si 
ce recours devait aboutir? 

Il est certain que la solution à cette surexploitation 
du calcaire carbonifère - je répète qu'il ne s'agit pas 
d'une mince affaire et nous en sommes tous 
conscients - passe par la concertation entre les prota-
gonistes que sont la Wallonie, la Flandre et la France. 
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L'accord de coopération adopté par le Parlement 
flamand, après nous, en octobre dernier, montre 
l'intérêt qu'y porte la Communauté flamande.

Monsieur le Ministre, j'aimerais que vous fassiez le 
point sur cette situation. 

Dans le compte rendu analytique d'octobre dernier 
du Parlement flamand, on mentionne en effet le 
contrat qui sera conclu entre la V.M.W. (Vlaamse 
maatschappij voor de water voorziening) et la E.R.P.E. 
(Entreprise régionale de production et d'adduction 
d'eau) 

Toutefois, il ne semble pas qu'il puisse avoir de 
solution définitive sans qu'un accord avec la France 
soit également pris puisque celle-ci est la troisième 
protagoniste à se servir des ressources du calcaire car-
bonifère, accord qui doit évidemment tenir compte de 
tous les problèmes financiers corrélatifs. 

Or, Monsieur le Ministre, un financement franco-
belge a été obtenu pour la construction des stations 
d'épuration de Comines et d'Halluin-Menin et vous y 
étiez sans doute pour quelque chose. Puisque la 
volonté politique existe, nous devrions pouvoir en 
faire de même avec la nappe du calcaire carbonifère.  

Je voudrais à nouveau poser quatre questions. 

1. Après bientôt un an que le Parlement wallon ait 
donné son accord, où en est-on dans l'état d'avance-
ment des négociations avec la France cette fois-ci? 

2. Un planning est-il établi? 

3. La Région wallonne ira-t-elle seule à la table des 
négociations ou sera-t-elle accompagnée - ce qui 
me paraîtrait d'ailleurs la logique même - par la 
Région flamande? 

4. A-t-on déjà réfléchi sur le fond de la discussion 
avec la France et à ce qui se passerait si, fait extra-
ordinaire, la France nous laissait tomber? 

Monsieur le Ministre, cette question de la surex-
ploitation de la nappe du calcaire carbonifère est évi-
demment préoccupante en Hainaut occidental, tant 
par ses implications socio-économiques qu'humaines. 
Vous vous souvenez des effondrements de terrains 
qui ont provoqué bien des incidents. De plus, une 
région comme le Tounaisis, autrefois richement pour-
vue en eau, se trouve aujourd'hui obligée de limiter 
l'implantation d'entreprises qui sont de trop grosses 
consommatrices d'eau. Ce ne sont nullement des cri-
tiques à votre égard, mais simplement une considéra-
tion générale. 

Les crédits européens sont évidemment une 
aubaine pour sortir ce dossier de l'ornière dans 
laquelle il semble se trouver, selon mon information, 
mais ils ne sont pas éternels et souvent soumis à cri-
tique. Nous ne saurions trop tarder maintenant, me 
semble-t-il, pour conclure cet accord avec la France 
afin d'obtenir, cette fois-ci, une solution définitive à 
la surexploitation du calcaire carbonifère.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je remercie très sincère-
ment notre collègue M. Decléty de demander des pré-
cisions concernant le tout gros dossier de la 
Transhennuyère. Vous avez eu l'honnêteté, de recon-
naître, Monsieur Decléty, combien je me suis attaché 
à ce que la surexploitation du calcaire carbonifère - 
que ce soient pour des raisons environnementales ou 
de sécurité, des effondrements karstiques, par 
exemple mais aussi pour des raisons économiques - 
trouve une solution définitive. Je connais votre déter-
mination en la matière et le caractère pérenne de vos 
interventions. 

Si jamais ma réponse ne vous paraissait pas com-
plète, je vous propose de vous répondre par écrit sur 
des points plus précis. 

Dans le cadre d'une question orale, vous devez 
comprendre que je ne sais pas nécessairement appor-
ter l'ampleur voulue aux réponses à chacune des 
questions posées. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Vous avez reçu toutes les 
questions. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Bien sûr. 
Vous avez eu l'amabilité de me les transmettre. Vous 
allez avoir une réponse mais si vous me demandez 
des compléments d'information, je suis prêt à vous les 
fournir par écrit. 

Pour répondre à la première question qui porte sur 
le volume des captages en provenance de la nappe 
Péruweiz-Seneffe - c'est le point sensible, vous savez 
combien il y a eu d'oppositions à ce sujet - je vous 
rappelle que l'alimentation annuelle moyenne de cette 
nappe est estimée à 70 millions de m 3 . Les prélève-
ments actuels s'élèvent à 30 millions de m 3 par an. Il 
reste donc des possibilités d'extraction sans abaisse-
ment généralisé du niveau de l'eau. 

Plus précisément en ce qui concerne la nappe du 
Péruwelzis - et c'est à ce sujet que le problème s'est 
posé avec l'ancien directeur général f.f., qui portait le 
drapeau de la revendication, sans avoir toujours suffi-
samment à l'esprit le concept de la solidarité, alors 
que les sacrifices qui sont demandés à Péruwelz ne 
sont pas énormes - je rappelle que les prélèvements 
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qu'il est prévu d'effectuer au départ des puits de Péru-
welz (P2) et Maubray (P3) s'élèvent à 2,8 millions 
de m3 par an et que toutes les simulations effectuées 
sur le modèle mathématique de la nappe ainsi que les 
captages d'essais effectués in Situ montrent que l'arté-
sianisme est maintenu. 

C'était la crainte, légitime, des habitants de Péru-
welz et des environs, que tous les étangs, les agré-
ments d'eau provoqués par simple artésianisme soient 
supprimés. Il n'est donc pas question de cela. C'est la 
démonstration que j'ai dû faire sur base des modèles 
mathématiques. 

Il restera à effectuer des essais à longue durée pour 
fixer définitivement le plafond acceptable dans le res-
pect des engagements pris. 

La deuxième question porte sur le cofinancement 
européen. Où en est-il? Bute-t-il toujours sur les argu-
ments environnementaux soulevés par les édiles de 
Péruwelz? 

M. Privé avait fait tout un tollé au niveau européen 
pour bloquer un peu tout! J'appelle toujours un chat, 
un chat. 

A ce sujet, tin échange de courrier a eu lieu entre 
les directions compétentes de la Communauté euro-
péenne et la Région wallonne, portant sur l'ensemble 
du dossier dans tous ses aspects. 

Au terme de cette information, M. Landaburu, 
directeur général de la DG XVI, nous répondait en 
mars de cette année que la Communauté européenne 
prenait bonne note du fait que la Région wallonne - 
ce que je lui avais communiqué - était décidée à 
maintenir l'artésianisme de la nappe de Péruwelz et 
que des contrôles de débit et piézométriques seraient 
effectués après vérification par les autorités locales 
pour surveiller l'état de la nappe. 

Ce que nous avons toujours garanti, ce que j'ai tou-
jours garanti, depuis la mise en route de ce projet et je 
me permets d'insister sur ce point. Il est évident qu'on 
ne peut pas, d'un côté, assurer la réalimentation, voire 
éviter la surexploitation du calcaire carbonifère, et 
porter préjudice ailleurs mais j'ai toujours défendu 
l'idée de solidarité. «Si ce que vous avez en trop» - 
disais-je aux habitants de Péruweiz - «vous ne pouvez 
pas le mettre à disposition de ceux qui en ont trop 
peu, alors où va-t-on?» 

Le directeur général précisait que, compte tenu de 
ta nature du projet qui serait assimilable à un investis-
sement générateur de recettes, il y avait lieu de procé-
der Ù une analyse «coût-bénéfice» de manière à 
déterminer la rentabilité dudit projet qui devra, dit-il, 
influencer le taux de contribution du FEDER (Fonds 
européen de développement régional).

Il ajoutait qu'eu égard aux engagements pris par la 
Région wallonne, la Commission ne s'oppose pas à la 
continuation du projet. 

Fin avril, nous avons répondu au directeur général 
Landaburu en confirmant les engagements pris par la 
Région et en détaillant les estimations actualisées, 
permises par l'avancement des travaux, des données 
«coût-bénéfice», en insistant sur le fait que cet inves-
tissement n'était pas à considérer comme uii projet 
industriel mais comme une réalisation de service 
public, même s'il y a des conséquences au point de 
vue industriel, vous les avez d'ailleurs évoquées. 

En effet, l'investissement, estimé actuellement à 
2 milliards de francs, a été introduit en visant it péren-
niser l'attractivité de la zone en mettant fin à la surex-
ploitation de la nappe Pecq-Roubaix. L'objectif 
principal a toujours été de réduire au maximum les 
risques d'une catastrophe environnementale qui serait 
provoquée par des effondrements karstiques 'se pro-
duisant en des lieux habités de la zone. 

Quant à l'état d'avancement du dossier, je VOUS le 
donne à la date du 20 avril 1998, c'est tout dé même 
très récent. 

En ce qui concerne les adductions d'eau brute et 
d'eau traitée, 328,031 millions FB ont été engagés et 
148,948 millions FB ont été ordonnancés. 

En ce qui concerne les ouvrages de traitement, 
739,907 millions FB ont été engagés et 3,005 mil-
lions FB ont été ordonnancés - ce qui importe, ce sont 
les engagements, vous le savez bien - les travaux 
démarrant effectivement ce mois-ci pour la station de 
traitement de Fontenoy. 

En ce qui concerne les études et les analyses 
réalisées, 70,110 millions FB ont été engagés et 
65,056 millions FB ordonnancés. 

En ce qui concerne les ouvrages de captagé et les 
piézomètres de contrôle, 55,224 millions FB ont été 
engagés et 39,683 millions FB ordonnancés. 

Je vous donnerai ces chiffres noir sur blanc quand 
j'en aurai terminé à la tribune. 

Il y a peut-être un chouia de différence par rapport 
au 20 avril mais ce sont les chiffres exacts que je 
donne. 

A ce jour, il y a donc un total d'engagement de tra-
vaux pour 1.193,274 millions FB et un total de 
256,695 millions FB ordonnancés. 

De plus, il est prévu d'engager, dans le courant 
de cette année, 440 millions FB pour de nouveaux 
travaux et d'ordonnancer 436 millions FB pour les 
travaux en cours.
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A ce sujet, les travaux - et je m'en réjouis - avan-
cent bien et on peut pratiquement assurer que les 
échéances fixées par l'Objectif I seront respectées. 
J'ajoute que l'enveloppe initiale, évaluée au départ 
d'une fiche technique à 1,8 milliard FB, est estimée 
aujourd'hui à 2 milliards FB. Au départ, nous étions 
donc à une estimation de 1,8 milliard et nous en 
sommes maintenant à 2 milliards. Vous savez, c'est 
toujours très difficile pour des travaux de cette impor-
tance - ce sont quand même des grands travaux - 
d'arriver à une estimation mieux ciblée que celle-là, 
c'est tout de même remarquable pour un projet d'une 
telle ampleur. 

Vous me questionnez également sur le recours au 
Conseil d'État et ses conséquences sur les travaux s'il 
aboutissait. Une action a effectivement été introduite 
auprès du Conseil d'État par la Commune de Péru-
welz et consorts. 

Elle vise à faire annuler le permis de bâtir délivré le 
1er octobre 1996 au gestionnaire de I'E.R.P.E. (Entre-
prise régionale de production et d'adduction d'eau) en 
vue d'exécuter les travaux de forage de puits situés à 
Péruwelz et à Antoing, dans le cadre des réalisations 
de travaux de la Transhennuyère, les forages étant 
faits justement pour faire des analyses, pour bien 
démontrer que l'artésianisme ne serait pas supprimé 
par le pompage d'eau à Péruweiz. 

Bien que nous pensons avoir respecté en tout point 
la législation en la matière, les juristes nous indiquent 
qu'au pire, nous serions amenés à réintroduire le dos-
sier de permis de bâtir pour ces puits si le Conseil 
d'État donnait raison aux parties actionnantes. 

En ce qui concerne les négociations, elles se dérou-
lent comme annoncé avec la France et la Flandre. Je 
tiens d'emblée à préciser que sur base des données 
fournies dans le passé, il faut reconnaître que la surex-
ploitation de la nappe ne trouve pas son origine en 
France mais bien en Wallonie et en Flandre. 

Comme les parties française et flamande, l'Admi-
nistration wallonne fournira des données ajustées sur 
les prélèvements industriels opérés notamment par les 
carriers. Une base de discussion précise permettra 
alors de finaliser un projet de convention tripartite. 
Une prochaine réunion technique devrait avoir lieu à 
ce sujet entre les parties. 

Quant à l'hypothèse avancée d'un retrait éventuel 
de la France, je vous répondrai qu'elle est contraire à 
la bonne volonté réciproque manifestée jusqu'à pré-
sent. Les trois parties ont en effet intérêt à rétablir un 
équilibre de la nappe aquifère.

J'ajoute que les informations échangées avec les 
précisions que je viens d'indiquer montrent que les 
prélèvements dans la nappe surexploitée diminuent en 
France. 

Par ailleurs et pour vous rassurer, je vous signale 
que certaines directives européennes, notamment en 
matière d'environnement, nous permettraient, le cas 
échéant, d'intervenir dans ce cadre. Je puis en tout cas 
vous assurer de mon engagement public et politique 
pour que tout soit fait, tant sur le plan environnemen-
tal et sécuritaire que sur le plan économique, pour le 
bon aboutissement de ce dossier extrêmement impor-
tant de la Transhennuyère. 

M. le Président. - La parole est à M. Decléty. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Très brièvement, Mon-
sieur le Ministre, d'abord pour vous dire que je vous 
remercie de vos précisions et du caractère complet de 
vos réponses. J'ai cependant eu l'impression d'une 
relative incertitude que je comprendrais d'ailleurs 
assez bien: est-ce que vous pouvez répondre par oui 
ou par non —je sais que c'est un peu simpliste, c'est la 
question d'un ingénieur - à la question de savoir si les 
800 millions de l'Objectif I vous sont, oui ou non, 
acquis avec certitude ou s'il y a des réserves d'où au 
niveau du budget wallon, un problème pourrait se 
poser selon l'évolution du dossier? 

Vous m'avez dit aussi - et c'est exact, je crois - 
que la surexploitation de la nappe n'est pas le fait de 
la France ou diminue du côté français mais les choses 
peuvent évoluer. On peut très bien, du côté français, 
se trouver brutalement dans une situation différente. 
Je vous vois bondir mais vous me répondrez très cer-
tainement tout à l'heure. 

Je pense quand même qu'un accord est indispen-
sable car dans la vie, surtout dans la vie économique et 
dans ce genre de domaine, rien n'est jamais éternel, on 
peut avoir d'énormes surprises. J'en veux pour preuve 
que, de mémoire d'homme, il n'y avait jamais eu de 
problème à la nappe aquifère du calcaire carbonifère. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je peux 
répondre de mon banc, Monsieur le Président? 

M. le Président. - Allez-y! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - En réponse à 
la première question - avons-nous la certitude absolue 
du cofinancement européen -, dans l'état actuel des 
choses, je dois dire oui mais il est évident que le pou-
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voir subsidiant a toujours la possibilité de mettre un 
frein. Ce qui est important, c'est que la réponse qui 
m'a été faite par l'Europe nous engage dans cette cer-
titude puisqu'on a répondu notamment aux préoccu-
pations de l'artésianisme dont vous faites état. 

Toujours en réponse à la première question, nous 
avons et nous dégagerons les moyens budgétaires s'il 
y avait carence de la part de l'Europe. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Au niveau du budget wal-
lon? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Au niveau du 
budget wallon. 

Concernant la deuxième question que vous avez 
posée, il est évident que nous aboutirons à un 
accord tripartite qui engagera les trois parties. J'ai 
simplement voulu signaler que les parties qui sont les 
plus intéressées parce qu'elles captent le plus d'eau 
sont la Flandre et la Wallonie. Mais vous avez raison, 
on doit se prémunir contre un dévelQppement futur 
éventuel qui bouleverserait les données actuelles et on 
arrivera donc à un accord. Il y a, en tout cas, une 
ouverture de la part des trois parties pour arriver à 
un accord. 

M. le Président. - Je voudrais faire une petite 
remarque. La réplique ne doit évidemment pas com-
porter de nouvelles questions, sinon cela amène le 
ministre à répondre à nouveau. Vous auriez pu, peut-
être... 

M. Decléty (PRL-FDF). - Mais je n'ai pas posé de 
nouvelles questions! 

M. le Président. - Il me semble que le ministre 
vient de répondre à deux questions. Donc, s'il y a 
un commentaire ultérieur, vous pourriez le faire par 
écrit. 

M. Decléty (PRL-FDF). - Je ne demandais que des 
précisions. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, j'ai 
donné des précisions. 

M. le Président. - Oui, merci, Monsieur le 
Ministre.

QUESTION ORALE

DE M. MARCHANT À M. LUTGEN


MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L'AGRICULTURE,

SUR


«LA QUALITÉ DE L'AIR

DANS LA CAPITALE


DE LA RÉGION WALLONNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la qualité de l'air dans la capitale 
de la Région wallonne». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, régulièrement, 
le Ministère de la Région wallonne procède à des 
études ponctuelles de la qualité de l'air sur son terri-
toire, afin de déterminer les niveaux de pollution 
atmosphérique. Jusqu'à présent, seules les zones à 
caractère fortement industrialisé ou urbanisé ont été 
étudiées; c'est le cas de Charleroi et de Liège. 

Mais la Région a souhaité pousser ses investiga-
tions sur les villes à caractère mixte et Namui vient 
d'être choisie comme ville-pilote. Deux campagnes 
de mesures effectuées par l'ISSeP (Institut scientifique 
de service public) seront donc réalisées durant deux 
périodes de six à huit semaines. Elles se font en colla-
boration avec la D.G.R.N.E. (Division générale des res-
sources naturelles et de l'environnement). La première 
de ces campagnes vient de débuter en février, la 
seconde est programmée entre juin et juillet 1998. 

Pour ce faire, il existe depuis 1997, des cabines 
mobiles intégrées au réseau, pouvant évaluer là qua-
lité de l'air dans des régions où on a peu de données. 
Trois de ces cabines sont installées sur les siteschoi-
sis: une première à la place Sainte-Marguerite à 
Bouge, une deuxième au boulevard du Nord et enfin 
une troisième, plus importante cette fois, au Grognon. 

L'intérêt de ce genre d'expérience est d'évaluer le 
nombre de polluants qui circulent dans l'air, ce qui 
sous-entend que ces polluants circulent également 
dans le système respiratoire de l'être humain! D'où 
l'importance d'une telle campagne. 

Cette campagne urbaine réalisée à Namur trouve 
toute son importance dans la précision qu'elle donne à 
ses analyses. Il faut savoir que des valeurs sont enre-
gistrées toutes les demi-heures, voire parfois tous les 
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quarts d'heure. Chaque jour, 48 valeurs sont associées 
à chaque polluant. 

J'en arrive à mes deux questions. 

1. M. le Ministre peut-il me communiquer les résul-
tats de la première campagne de mesures faites par 
l'ISSeP? 

2. Le Gouvernement wallon a-t-il déjà pris les 
mesures nécessaires pour améliorer la qualité de 
l'air à Namur? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, que notre honorable 
collègue, M. Marchant, ne le prenne pas mal, il n'y a 
aucune mauvaise volonté de ma part, mais je vais le 
décevoir une fois de plus, non pas parce que les ques-
tions qu'il pose sont inutiles mais tout simplement 
parce qu'il les pose trop tôt. Je vais bien sûr lui don-
ner la raison pour laquelle je ne puis répondre 
aujourd'hui. 

Nous faisons procéder, en Région wallonne, à la 
mesure de la qualité de l'air sur notre territoire depuis 
de nombreuses années. C'est à l'aide de postes fixes 
que ces mesures sont effectuées. 

Il est évident qu'on ne peut pas mesurer la qualité 
de l'air partout en même temps. Nous avons visé sur-
tout les zones potentiellement les plus polluées, celles 
où on observe une importante intensité des activités 
humaines. C'est donc surtout aux alentours des deux 
grandes agglomérations, Charleroi et Liège, que nous 
avons effectué ces mesures, ainsi qu'à proximité des 
zones industrielles. De plus, quelques emplacements 
sont dévolus à la surveillance des niveaux de pollu-
tion de fond de la Région. 

Nous sommes soucieux —je tiens à le dire - d'élar-
gir la connaissance de la qualité de l'air aux zones où 
la pollution est moyenne, comme dans les aggloméra-
tions de plus petite taille.

La Région s'est donné les moyens de procéder à 
ces investigations par le biais de la subvention à 
l'Issep - cette subvention est importante et l'iSSeP a 
l'obligation de réaliser ces analyses - incluant, depuis 
1997, l'utilisation des cinq stations semi-mobiles de 
l'Institut. 

Une campagne de mesures a été réalisée sur le site 
de Mons-Obourg en 1997 et 1998, les résultats figure-
ront au rapport «Air 1998» qui va être disponible sous 
peu. 

Trois campagnes sont actuellement en cours à 
Namur, Couvin et Engis. Dans ce dernier cas, la 
volonté de la Région n'était pas d'obtenir des pre-
mières informations sur la qualité de l'air - nous les 
avons - mais de procéder à certaines investigations 
complémentaires, c'est la seconde application prévue 
pour les stations semi-mobiles. 

Pour Namur, il ne m'est malheureusement pas pos-
sible de vous fournir, à ce jour, un rapport de qualité 
scientifique souhaitée par la Région wallonne. En 
effet, seules des valeurs de pollution associées à des 
conditions météorologiques de type hivernal sont dis-
ponibles. L'interprétation de ces seules données ris-
querait de biaiser l'étude. On peut en effet s'attendre 
au fait que les polluants dus au trafic soient en 
concentration plus élevée l'hiver suite aux mauvaises 
conditions de dispersion. 

Le rapport sera validé un mois après l'issue de la 
seconde campagne de mesures qui aura lieu aux mois 
de juin et juillet de cette année. Je reste à votre dispo-
sition pour vous fournir les résultats de ces mesures 
mais aujourd'hui, je suis dans l'incapacité matérielle 
de le faire. 

M. le Président. - M. Marchant ne souhaitant pas 
commenter la réponse que vous venez de lui faire, 
nous sommes au terme de notre liste de questions 
orales et au terme de notre séance publique. 

La séance est levée. 

- La séance est levée à 17 heures 50 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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